
AXE7
Dynamiser le tourisme
Pour une destination « Parc national » fondée sur le tourisme durable
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Objectif de protection 7.1

Modalités règlementaires concourant à l’atteinte 
de cet objectif *

Modalité 3 relative aux itinéraires de randonnée

Modalité 25 relative au campement sous une tente, dans un véhicule ou dans 
tout autre abri et au bivouac

Modalité 26 relative aux manifestations publiques et compétitions sportives

Modalité 27 relative au survol d’aéronefs non motorisés

Modalité 28 relative à l’accès, à la circulation et au stationnement des personnes, 
des animaux domestiques et des véhicules en dehors des routes 
nationales

Modalité 29 relative aux activités sportives et de pleine nature

Concilier les activités de pleine nature 
et la protection du patrimoine

De nombreux touristes fréquentent le Parc national des Cévennes, et notamment 
son cœur. Certains, à la recherche de pratiques touristiques « durables » 
sont conscients de la nécessité de concilier les activités de pleine nature et la 
protection du patrimoine, en respectant la réglementation dans le cœur de Parc 
national. La majorité d’entre eux reste cependant peu informée des exigences 
de protection du patrimoine et des paysages dont ils apprécient la qualité et la 
tranquillité.

Un développement touristique pour tous, centré sur la découverte des 
patrimoines, favorise la compréhension et l’appropriation des objectifs de 
protection ; il permet de partager la responsabilité de la protection entre 
gestionnaires et touristes.

La découverte de la zone protégée du cœur du Parc national s’organise 
prioritairement autour de la randonnée non motorisée et des activités de pleine 
nature peu perturbantes pour les milieux naturels. Dans cet esprit, les partenaires 
de la charte s’engagent à concentrer leurs moyens sur certains itinéraires 
d’accès au cœur ou en faveur des paysages remarquables. La signalétique y est 
harmonisée.

Dans l’espace protégé du cœur du Parc national, la règlementation des activités 
de pleine nature est l’ultime recours pour éviter les atteintes à l’environnement. 
Elle ne s’oppose pas au développement touristique, mais elle l’encadre. Quatre 
pôles touristiques ont été identifiés dans le cœur de Parc national : station de 
Prat Peyrot et sommet de l’Aigoual, Mas de la Barque, station de Finiels, Etang 
de Barrandon. Ces pôles ont vocation à se développer en cohérence avec les 
principes du tourisme durable dans le cadre de plans concertés de développement 
élaborés par les gestionnaires en partenariat avec l’établissement public du Parc 
national.

* les textes des modalités sont disponibles dans le fascicule des modalités d’application de la réglementation du cœur du Parc national des Cévennes
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AXE8
Soutenir une chasse gestionnaire
Pour une chasse exemplaire, locale, responsable et contribuant aux équilibres
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Objectif de protection 8.1

Modalités règlementaires concourant à l’atteinte 
de cet objectif *

Modalité 12 relative à l’équilibre agro-sylvo-cynégétique

Modalité 13 relative aux espèces de gibier dont la chasse est autorisée

Modalité 14 relative aux territoires de chasse aménagés

Modalité 15 relative aux zones de tranquillité

Modalité 16 relative aux modes de chasse autorisés

Modalité 17 relative aux personnes admises à chasser

Organiser la chasse dans le cœur

Au moment de la création du Parc national des Cévennes, le maintien de l’exercice 
de la chasse a été l’un des éléments majeurs du contrat passé entre l’Etat et 
les populations locales. Les termes de ce contrat ne sont pas remis en cause. 
La chasse est une activité autorisée non commerciale, plus particulièrement 
exercée par les populations locales, y compris par des personnes disposant de 
revenus modestes. Cependant, la réduction progressive du nombre de chasseurs 
constatée au niveau national et le vieillissement des équipes de chasse locales 
conduisent à accepter un nombre plus important de chasseurs , en priorité des 
communes du Parc national.

Depuis 40 ans, les effectifs d’ongulés sauvages ont connu une progression 
remarquable, au point de causer parfois des dégâts importants : retournement 
de prairies par les sangliers, abroutissement de régénérations forestières par les 
cervidés, dégâts aux vergers et aux jardins familiaux. Pour limiter ces dégâts, 
les modalités de chasse, mais aussi l’adaptation des pratiques agricoles et 
forestières, doivent permettre de maintenir l’équilibre agro-sylvo-cynégétique 
sur l’ensemble du territoire du Parc national des Cévennes. Dans le cœur, 
l’obtention de cet équilibre constitue une obligation de résultat.

Conformément à l’article L. 425-4 du code de l’environnement1, l’équilibre 
agro-sylvo-cynégétique « consiste à rendre compatibles, d’une part, la présence 
durable d’une faune sauvage riche et variée et, d’autre part, la pérennité et la 
rentabilité économique des activités agricoles et sylvicoles». Il «tend à permettre 
la régénération des peuplements forestiers dans des conditions économiques 
satisfaisantes pour le propriétaire, dans le territoire forestier concerné ».

1A titre purement indicatif, l’article L.425-4 du code de l’Environnement, dans sa rédaction issue du VII de l’article 168 de la loi n°2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux, définit l’équilibre agro-sylvo-cynégétique comme suit : 
« L’équilibre agro-sylvo-cynégétique consiste à rendre compatibles, d’une part, la présence durable d’une faune sauvage riche et variée et, d’autre part, la pérennité et la rentabilité économique des activités agricoles et sylvicoles.
Il est assuré, conformément aux principes définis à l’article L. 420-1, par la gestion concertée et raisonnée des espèces de faune sauvage et de leurs habitats agricoles et forestiers.
L’équilibre agro-sylvo-cynégétique est recherché par la combinaison des moyens suivants : la chasse, la régulation, la prévention des dégâts de gibier par la mise en place de dispositifs de protection et de dispositifs de dissuasion ainsi que, le cas échéant, par des procédés de destruction 
autorisés. La recherche de pratiques et de systèmes de gestion prenant en compte à la fois les objectifs de production des gestionnaires des habitats agricoles et forestiers et la présence de la faune sauvage y contribue. L’indemnisation mentionnée à l’article L. 426-1 peut contribuer à cet 
équilibre.
L’équilibre sylvo-cynégétique tend à permettre la régénération des peuplements forestiers dans des conditions économiques satisfaisantes pour le propriétaire, dans le territoire forestier concerné. Il prend en compte les principes définis à l’article L. 1er du code forestier ainsi que les 
dispositions des orientations régionales forestières.»

Dans le cœur, les objectifs qui traduisent cet équilibre sont, d’une part, la 
présence de régénération naturelle des essences autorisées dans le cœur du 
Parc national et la limitation des dégâts aux cultures et prairies, et d’autre part, 
l’absence de risque de disparition ou de réduction irréversible des effectifs d’une 
espèce animale.

La réussite des plantations forestières autorisées dans le cœur du Parc national 
est favorisée, ce qui peut nécessiter le recours à des dispositifs de protection. La 
chasse s’exerce conformément au décret 2009-1677 dans le respect des droits 
des propriétaires et selon des pratiques respectueuses de l’environnement et 
des autres usagers de la nature.

* les textes des modalités sont disponibles dans le fascicule des modalités d’application de la réglementation du cœur du Parc national des Cévennes
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Partie III
Politique contractuelle dans le cœur et

orientations de protection, de mise
en valeur et de développement

durable de l’aire d’adhésion



Guide de lecture des mesures

  Les engagements des communes

( voir encadré en page de droite)

Tableau de synthèse

Contexte de la mesure
Texte en italique

Enjeux et/ou objectifs à atteindre

Texte en Gras

Actions à mettre en œuvre

Contributions et partenaires

Quelques définitions : 
(1) Territoire du Parc national 

des Cévennes (cœur et aire 

d’adhésion)

(2) Personne physique ou morale 

contribuant à la mise en œuvre 

de la charte

(3) Instances et services de 

l’établissement public

Les mesures présentées dans ce 
document sont organisées de 
manière similaire à l’exemple 

ci-contre.

Le temps présent est volontairement 
utilisé de manière systématique 

dans la présentation des actions à 
mettre en œuvre.

     Mesure 2.2.2

Préserver les milieux remarquables
Le Parc national des Cévennes(1) compte 45 habitats d’intérêt communautaire sur les 230 recensés à l’échelle 

européenne. Les principaux sites qui les abritent ont été intégrés au réseau Natura 2000. Une dizaine d’autres 

milieux ont un intérêt patrimonial pour le Parc national des Cévennes, du fait de leur endémisme (pelouses 

caussenardes steppiques), de leur rareté (zones humides acidiphiles), de leur caractère naturel ou de leur 

intérêt fonctionnel (forêts naturelles, milieux aquatiques et cours d’eau).

L’établissement public du Parc national des Cévennes, l’Etat et tous les partenaires de la charte(2) 

ont une forte responsabilité pour préserver l’ensemble de ces milieux.

Dans l’aire d’adhésion, l’inventaire actualisé des ZNIEFF, qui constitue la principale source d’information 

sur les espèces et les milieux remarquables, sera utilisé en priorité, dès que nécessaire.

La démarche Natura 2000 arrive à maturité. L’ensemble des Documents d’Objectifs (DocOb) est engagé 

dès 2012. L’établissement public(3) du Parc national des Cévennes et les services de l’Etat se mobilisent 

pour faire vivre les sites Natura 2000 et soutiennent les opérateurs et animateurs locaux pour la mise en 

œuvre des actions programmées.

L’établissement public du Parc national des Cévennes collabore à l’élaboration de la Trame Verte et Bleue 

nationale.

Les politiques départementales des Espaces Naturels Sensibles ciblent en priorité l’acquisition et la 

gestion de ces milieux remarquables. Les schémas qui en découlent, proposent des modes de gestion et 

une ouverture au public adaptés.

Lors de l’élaboration ou de la révision de leurs documents d’urbanisme, les collectivités locales identifient 

ces milieux remarquables dans le diagnostic, en établissent un zonage et introduisent des règlements 

qui les préservent.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Accompagnement technique et financier, avec priorité au cœur et à la zone 
tampon de la réserve biosphère

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration dans les documents d’urbanisme

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, 
Départements Services départementaux et régionaux de l’Etat 
Opérateurs et animateurs Natura 2000
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 Rappel des 10 engagements forts des communes

En tant que partenaire de la charte, les communes adhérentes s’engagent collectivement sur les 

10 points suivants. Les mesures concernées par ces engagements sont visualisées à l’aide du numéro 

correspondant à chacun des engagements.

1   La compatibilité des documents d’urbanisme

2   La circulation motorisée dans les espaces naturels

3  L’interdiction de la publicité

4  Désigner un élu référent par commune et mettre en place un point d’information sur la    
        charte pour la population 

5   S’engager dans la démarche « Vers des collectivités zéro pesticide »

6  Signer et mettre en œuvre la « charte nationale des territoires façonnés par la pierre sèche »  

7  Engager une réflexion sur l’amélioration des consommations et des impacts de l’éclairage  
        public 

8  Contribuer, dans leur domaine de compétences, à la proscription de la recherche et de  
         l’exploitation d’énergies fossiles sur le territoire

9  Exonérer de la taxe foncière les propriétés non bâties nouvellement exploitées en      
         agriculture biologique 

10  Prendre en compte les itinéraires majeurs de randonnée non motorisée dans la              
        réglementation de la circulation des véhicules à moteur sur les voies et chemins
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AXE1
Faire vivre notre culture
Ensemble autour d’un projet commun, reflet du caractère et des valeurs du territoire
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La charte du Parc national des Cévennes définit un projet de territoire qui 
affirme la solidarité entre le cœur et l’aire d’adhésion. La mise en œuvre de la 
charte a vocation à mobiliser tous les acteurs du territoire. La mise en œuvre 

collective est un atout essentiel pour la réussite de ce projet commun.

Une gouvernance renouvelée institutionnalise et modernise les relations 
entre l’établissement public, les élus, les acteurs socio-économiques et 

les habitants du territoire. Des conventions d’application sont élaborées 
avec les collectivités. Des lieux d’information et d’expression de proximité 

sont développés. Les acteurs économiques sont invités à participer 
à la protection des patrimoines du territoire, notamment à travers le 

déploiement de la marque « Parc national ». 

L’organisation de l’établissement public du Parc national évolue et 
s’adapte afin de répondre à la demande de proximité et d’action. A 

terme, la transformation progressive de postes est décidée par le conseil 
d’administration, en fonction des évolutions des personnels en place.

Orientation 1.1

S’associer pour mettre en œuvre 
le projet du territoire

 Mesure 1.1.1

Mettre en œuvre les principes d’une nouvelle 
gouvernance
L’élaboration de la charte a offert de nombreuses opportunités d’échange entre l’établissement public et les 

partenaires de la charte sur le développement comme sur la protection du territoire du Parc national. Elle 

préfigure le futur fonctionnement du Parc national.

La dynamique d’échange est maintenue en renforçant encore l’information et l’implication des 

élus, des acteurs socio-économiques et de la population. Elle permet de construire une nouvelle 

image du Parc national des Cévennes, actif, dynamique, vivant, où chacun peut être acteur de la 

mise en œuvre d’un projet commun. 

Chacune des communes et des intercommunalités du Parc national des Cévennes désigne un élu référent, 

qui devient le correspondant de l’établissement public et assure un relais auprès de la population . Les 

élus référents se réunissent périodiquement pour échanger entre eux et faire des propositions collectives 

concernant les relations ente l’établissement public et les acteurs et habitants du Parc national.

En coordination avec les intercommunalités, des conventions d’application triennales sont signées entre 

l’établissement public et les communes pour définir les actions permettant la mise en œuvre locale de la charte.

Une rencontre annuelle est organisée avec chaque commune pour assurer le suivi de la charte, ainsi que 

des réunions publiques intercommunales à caractère festif. Une conférence triennale, regroupant toutes 

les collectivités du Parc national, permet de dresser le bilan de la mise en œuvre de la charte.

L’établissement public systématise l’information (brochures, fiches, magazine, site internet) sur les actions 

menées par chacun dans le cadre de la charte, ainsi que sur ses missions et ses personnes ressources. Cet 

effort vise en particulier à accompagner la réglementation dans le coeur pour une protection active et 

partagée : présentation pédagogique des règles, prescriptions, solutions techniques et démarches.

Les acteurs socio-économiques sont invités, notamment à travers le déploiement de la marque « Parc 

national » à participer à la protection et à la valorisation des patrimoines du territoire. L’utilisation de la 

marque est envisagée pour un large éventail d’activités.

Au-delà de la marque, en s’appuyant sur la démarche menée par les réserves de biosphère, l’établis-

sement public engage une réflexion sur la mise en place d’un dispositif permettant aux habitants, aux 

associations et aux entreprises d’affirmer leur adhésion aux principes de la charte et de se regrouper au 

sein d’un véritable réseau d’éco-acteurs dont les modalités sont précisées au cours de la première période 

triennale. Les actions individuelles contribuant à la mise en œuvre de la charte sont ainsi valorisées.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Animation des conventions d’application
Organisation des rencontres et évènements
Mise en œuvre d’un conventionnement citoyen

Contributions des 
communes adhérentes

Désignation d’un élu référent
Mise en place d’un point d’information

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
Intercommunalités
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     Mesure 1.1.2

Privilégier la proximité et l’action par un 
redéploiement des métiers de l’établissement 
public
Le renouvellement de la gouvernance du Parc national vise à ce que chaque habitant se sente citoyen du Parc, 

fier des richesses qu’il contribue à préserver, à faire découvrir et à valoriser. L’ambition centrale de la charte est 

de dynamiser la vie économique, sociale et culturelle du territoire et de fonder son avenir sur une alliance entre 

la protection du patrimoine et le développement socio-économique.

Construire cet avenir-là appelle de la part de l’établissement une posture de confiance et de partage de la 

connaissance et de l’action avec les habitants et les partenaires, par plus de proximité aux personnes, plus 

d’accompagnement à l’action.

Il s’appuie ainsi sur des équipes qui déploient sur le terrain des capacités d’animation et d’ingénierie pour 

accompagner les projets, dans le cadre d’une organisation qui favorise l’esprit de cohésion et la responsabilité.

A terme, selon une transformation progressive de postes décidée par le conseil d’administration 

en fonction des évolutions des personnels en place, les effectifs sont affectés majoritairement au 

terrain avec un rôle de coordination et de moteur des services au siège.

Les services du siège assurent le pilotage de l’ensemble des missions de l’établissement. Ils animent le 

réseau des personnels en charge de la mise en œuvre déployés sur le territoire pour une application 

homogène de la politique du Parc national. La mission de police est désormais pilotée comme les autres 

missions de l’établissement public par un poste de coordination au siège.

Les effectifs sur le terrain sont organisés en équipes pluridisciplinaires qui sont déployées 

géographiquement pour mobiliser les différentes compétences nécessaires à la mise en œuvre des 

missions de l’établissement, en priorité sur le cœur et à proximité. Une coordination de la mise en 

œuvre des missions de l’établissement est assurée au sein de ces équipes et constitue un élément clef 

de l’animation territoriale. Les personnels déployés sur le terrain assurent grâce à une proximité forte le 

contact avec les habitants et usagers du cœur. Ils favorisent les partenariats nécessaires à la mise en œuvre 

de la charte.

Des personnels sont délégués sur les différents secteurs géographiques : 

• pour y représenter l’établissement. En charge du contact transversal permanent avec le territoire, 

ils font passer l’information entre celui-ci et l’établissement. Ils écoutent les besoins et initient les 

projets. Ils pilotent et suivent prioritairement les conventions d’application de la charte passées 

avec chaque collectivité. Ils appuient ces dernières pour leur planification et conduisent les projets 

transversaux,

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Responsable de la mise en œuvre

Contributions des 
communes adhérentes

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

• pour y animer l’accueil et la découverte. Ils mobilisent les réseaux d’accueil et de première 

information des visiteurs, mettent en œuvre avec les partenaires le dispositif de découverte du 

Parc national, organisent avec les partenaires touristiques et culturels les animations éducatives 

et de découverte du patrimoine, peuvent réaliser des animations et prestations pédagogiques, 

gèrent la relation contractuelle avec les prestataires touristiques,

• pour y assurer l’appui technique à l’aménagement dans les principaux domaines, les travaux 

d’une part, les activités notamment agricoles, forestières et cynégétiques d’autre part, 

principalement dans le cœur, et sur des objectifs prioritaires des conventions d’application de 

la charte en aire d’adhésion : instruction de demandes d’autorisation, conseil aux porteurs de 

projets, montage et suivi des projets de travaux et des contrats de gestion environnementale 

avec les maîtres d’ouvrage et les gestionnaires,

• pour assurer l’expertise écologique sur les projets d’aménagement et les instructions 

d’autorisations, participer à l’élaboration des programmes d’acquisition des connaissances et 

assurer la collecte de données naturalistes,

• pour remplir les missions de police de la nature, incluant une veille territoriale.

La mise en œuvre de ces orientations et la combinaison des missions en métiers sont menées 

progressivement sous l’égide du conseil d’administration en concertation avec le personnel, sans 

exclusivité ni exclusion statutaires, et avec une priorité en faveur des personnels en place. Pour permettre 

aux agents en place une évolution vers des métiers nouveaux, les conditions de leur formation et de 

maintien de leur traitement, y compris indemnitaire, sont étudiées.
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 Mesure 1.2.1

Animer une politique d’acquisition partagée de la 
connaissance
Le Parc national des Cévennes présente une biodiversité remarquablement riche, fortement liée aux activités 

humaines qui façonnent ce territoire depuis des centaines d’années. 

De nombreuses structures (Conservatoire botanique, associations culturelles et naturalistes, archéologues, 

historiens, ethnologues, collectivités locales, DRAC, ONF, ONCFS, ONEMA) recueillent des données, mais selon 

des protocoles et des objectifs souvent différents, ce qui rend parfois difficile le partage des données.

Les nombreux programmes de recherche scientifique conduits sur le territoire ont également produit 

d’importantes connaissances. Le Parc national des Cévennes est en effet un territoire d’expérimentation et de 

recherche privilégié et a toujours attiré les chercheurs.

La proximité géographique d’Agropolis international à Montpellier offre l’opportunité de mobiliser la plus 

grande communauté scientifique mondiale dans les domaines de l’agriculture, de la biodiversité et de 

l’environnement.

L’établissement public du Parc national des Cévennes coordonne et anime une politique 

d’acquisition partagée de la connaissance du patrimoine en étroite collaboration avec ses 

partenaires et son conseil scientifique. Cette politique concerne tant l’observation continue du 

territoire que les appels à recherche auprès de la communauté scientifique.

Les priorités de suivi du patrimoine naturel et culturel sont définies collectivement au regard des 

responsabilités de conservation et des nécessités de gestion.

Les partenaires de la charte coordonnent leurs actions d’acquisition de connaissance. Des outils communs 

(protocoles standards, bases de données) sont élaborés pour faciliter le partage de l’information et 

diffusés dans le cadre de modules communs de formation.

Sous l’impulsion du conseil scientifique, le partenariat avec la recherche est intensifié, autour de 

problématiques définies de manière concertée et s’appuie en particulier sur la mobilisation de la 

communauté scientifique regroupée au sein d’Agropolis International autour des thématiques de 

l’agriculture, de l’alimentation, de la biodiversité et de l’environnement ; celle-ci mobilise les compétences 

des organismes de recherche et d’enseignement supérieur de la région Languedoc-Roussillon (Universités, 

INRA, CNRS, Montpellier Supagro, ENGREF, ...), et de leurs partenaires, au rang desquels Parcs nationaux 

de France, autour des grands enjeux liés à la préservation de la diversité et de la gestion des ressources 

et des territoires.

Dans ce cadre, les connaissances scientifiques sur l’agro-pastoralisme sont renforcées, tant dans le 

domaine historique que dans ceux de l’économie agricole et de la biodiversité. 

Les observatoires participatifs et le développement des sciences citoyennes sont privilégiés, chaque 

gestionnaire ou habitant pouvant apporter sa contribution à la connaissance scientifique du territoire.

Les interactions parfois complexes entre l’homme et la nature confèrent 
au territoire du Parc national des Cévennes une dimension symbolique 
et identitaire très forte, mais également des responsabilités accrues en 

matière de connaissance du patrimoine naturel, culturel et paysager.

Dans ce contexte, une politique d’acquisition partagée de la connaissance 
du patrimoine est impulsée par l’établissement public du Parc national 

des Cévennes. Des protocoles communs de recueil de données sont mis en 
place et chaque gestionnaire, chaque habitant est invité à y participer.

Les programmes de recherche sont également poursuivis pour améliorer 
la compréhension du fonctionnement et de l’évolution du territoire.

Les connaissances ainsi acquises sont restituées de manière adaptée aux 
gestionnaires, aux collectivités et plus largement à l’ensemble des acteurs 

du territoire, car il s’agit d’un préalable essentiel à leur implication.

Orientation 1.2

Faire du Parc national des Cévennes une 
référence en matière de connaissance 
partagée du patrimoine
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 Mesure 1.2.2

Diffuser la connaissance scientifique
Acquérir des connaissances est une priorité, mais les diffuser l’est tout autant. C’est également une obligation 

imposée par la directive européenne INSPIRE, qui exige des autorités publiques de mettre à disposition leurs 

données, selon des spécifications techniques harmonisées.

Le partage de l’information est en outre un préalable nécessaire à l’implication des acteurs du territoire 

aux côtés de l’établissement public du Parc national des Cévennes pour la prise en compte et la gestion du 

patrimoine.

L’effort de diffusion de la connaissance scientifique est donc renforcé.

La connaissance sur le patrimoine culturel et naturel est accessible à chacune des communes du Parc 

national, sous forme d’atlas ou d’accès numérique. Cette connaissance est actualisée régulièrement.

Des porter à connaissance des enjeux patrimoniaux sont communiqués en amont des projets menés par 

les gestionnaires et les collectivités.

La mise à disposition des données scientifiques pour le grand public s’effectue dans le cadre du Système 

d’Information sur la Nature et les Paysages, animé par les DREAL, notamment par les atlas communaux 

de la biodiversité et le portail communal de la biodiversité. L’établissement public du Parc national des 

Cévennes contribue à l’enrichissement de ce système d’information par la mise à disposition de ses 

propres données.

Un atlas des paysages du Parc national est publié, et un dispositif de suivi de l’évolution des paysages est 

mis en place.

Enfin, un effort de vulgarisation des connaissances scientifiques est réalisé dans le cadre de la mesure 

1.4.2.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Animation de la stratégie globale d’acquisition de connaissances
Contribution à la connaissance

Contributions des 
communes adhérentes

Relais des démarches d’observatoires participatifs

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
DREAL, DDT, DRAC
Opérateurs de sites Natura 2000
Agropolis, INRA, Montpellier Sup Agro MNHN,CNRS, musées du territoire
Associations locales : Club Cévenol, lien des Chercheurs Cévenols, Clair de Terre, 
ALEPE, Gard Nature, LPO Grands Causses, groupe d’études des rapaces du Sud 
massif central, …

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Contribution aux dispositifs nationaux
Poursuite de la mise à disposition et de la vulgarisation des données

Contributions des 
communes adhérentes

Mise à disposition de l’atlas communal aux habitants

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
DREAL, DTT
CAUE, MNHN
Associations locales : ALEPE, Gard Nature, …
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 Mesure 1.3.1

Etudier les évolutions de la société pour mieux 
mettre en œuvre la charte
Le territoire du Parc national a connu d’importants mouvements de population (exode rural, arrivée de 

néo-ruraux dès les années 70 jusqu’à aujourd’hui), des changements socio-économiques considérables 

(recul de l’agriculture, développement des services, péri-urbanisation d’une partie du territoire, résidences 

secondaires), et les évolutions touchant l’ensemble de la société (audiovisuel, internet, télétravail, …). Cette 

dynamique est toujours en cours, avec une évolution démographique importante et des changements globaux 

qui interrogent fortement l’avenir : changement climatique, crise économique, mondialisation…

Dans le même temps, l’établissement public du Parc national a développé une politique forte inscrite dans 

ses missions de connaissance, protection et valorisation des patrimoines. Dans un Parc habité, l’accomplis-

sement de ces missions s’est confronté aux dynamiques sociales, culturelles et économiques du territoire. Cette 

confrontation a souvent permis une adhésion collective et un relais local fort des missions de préservation 

mais elle a parfois été à l’origine d’incompréhensions et de conflits.

Afin de permettre aux populations de vivre durablement sur ce territoire, les partenaires de 

la charte, soucieux d’intégrer les dynamiques de la société dans la mise en œuvre du projet de 

territoire, développent un dispositif de suivi des évolutions sociales.

Un observatoire des évolutions de la société est mis en place. Sa définition s’appuie sur un programme 

d’étude pluri-disciplinaire établi en relation avec le conseil scientifique et le conseil économique, social 

et culturel.

En coopération avec les référents des communes, l’établissement public mobilise son personnel déployé 

sur le terrain comme réseau d’écoute et d’alimentation de l’observatoire.

Un bilan périodique de l’observatoire est réalisé auprès des instances de l’établissement public, du 

territoire et des équipes techniques.

Construire nos modes de vie durables, pour aujourd’hui et pour demain, 
demande que nous nous engagions ensemble dans une démarche de 

progrès. Dans un monde en mouvement, la recherche de ces nouveaux 
modes de vie nécessite de s’approprier notre passé pour en tirer les 

valeurs qui vont permettre de fonder notre avenir, mais aussi de savoir 
innover et expérimenter.

Tout d’abord, les partenaires de la charte encouragent le déploiement 
d’agendas 21 locaux sur l’ensemble des collectivités du Parc national. Les 
agendas 21 locaux permettent en effet de construire, dans le cadre d’une 

démarche participative, des plans d’actions permettant de mettre en œuvre 
concrètement cette dynamique de progrès vers des modes de vie durables.

Parallèlement, l’éducation et de la formation, leviers essentiels pour 
construire une société d’individus autonomes et responsables de nos 

biens et de notre avenir communs, sont encouragées et soutenues.

Les démarches d’éducation et de formation concernent toutes les 
thématiques et ont ainsi vocation à se décliner au sein des différents axes 

de la charte.

Orientation 1.3

Progresser vers des modes de vie durables par 
l’innovation et la transmission

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Animation de la démarche
Mobilisation de ses agents déployés sur le territoire

Contributions des 
communes adhérentes

Alimentation par les référents communaux

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
Services de l’Etat
INSEE, universités, chercheurs
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 Mesure 1.3.2

Encourager la mise en œuvre d’agendas 21 locaux
Dès le début des années 90, dans le cadre de la réserve de biosphère, l’établissement public du Parc national a 

encouragé plusieurs collectivités locales à construire avec la population des projets de territoire orientés vers 

la préservation et la valorisation du patrimoine local (démarche MAB de la vallée du Galeizon, charte de l’envi-

ronnement et charte de territoire du Valdonnez, charte de paysage des Hautes Cévennes).

Depuis 2003, cet accompagnement s’appuie sur la Stratégie nationale de développement durable à travers la 

promotion d’agendas 21 locaux, déclinaisons territoriales du plan d’action pour le XXIe siècle adopté en 1992 

lors du sommet de la Terre de Rio.

Les partenaires de la charte poursuivent leur contribution à la Stratégie nationale de dévelop-

pement durable.

Ils soutiennent l’élaboration d’agendas 21 locaux qui s’inscrivent dans le cadre de référence national 

et participent à l’appel à reconnaissance nationale. L’établissement public privilégie les démarches 

intercommunales qui permettent au porteur de projet d’avoir la capacité de financer seul l’animation de 

la mise en œuvre de l’agenda 21.

Ils favorisent la réalisation des projets des plans d’actions des agendas 21 locaux qui s’inscrivent dans la 

charte du Parc national.

L’établissement public assure l’animation du réseau des animateurs de développement du territoire. Ce 

réseau permet le développement d’une culture et de compétences communes en matière de dévelop-

pement durable.

S’inscrivant dans le cadre de référence, l’établissement public présentera la charte du Parc national à 

l’appel à reconnaissance nationale.

 Mesure 1.3.3

Promouvoir l’innovation et l’expérimentation
L’évolution permanente des dynamiques naturelles et socio-économiques amène à réinventer sans cesse les 

relations entre l’homme et la nature, afin de permettre aux populations locales de s’épanouir en équilibre avec 

le milieu naturel et de contribuer aux besoins de la société. Le défi à relever est ainsi de montrer la voie d’un 

avenir plus durable. 

Le Parc national des Cévennes a l’ambition de devenir un véritable laboratoire d’innovation , qui 

valorise les connaissances actuelles et la culture du passé pour répondre aux besoins des généra-

tions futures. Toutes les orientations de la charte sont concernées, et l’innovation devrait être un 

véritable «état d’esprit » qui anime les partenaires de la charte dans leurs pratiques quotidiennes 

et dans leurs projets. 

Pour construire cet « état d’esprit », les partenaires de la charte favorisent activement les initiatives 

et les projets innovants, et organisent le partage de toutes les expériences.

Un fond de soutien à l’innovation et à l’expérimentation est mis en place. Il permet d’organiser chaque 

année un appel à projets innovants. Un « comité de l’innovation » pilote ces appels à projets : il définit les 

thèmes retenus, élabore le cahier des charges, évalue la qualité des projets, puis récompense les lauréats.

Les expériences du territoire, issues des appels à projets et des initiatives locales, sont mises en valeur, 

notamment par l’organisation d’un « forum de l’innovation ».

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Appui technique et financier.
Bonification de 5% des aides pour les communes engagées dans un agenda 21 
local labélisé.

Contributions des 
communes adhérentes

Implication dans la mise en place d’agendas 21 locaux à l’échelle 
intercommunale

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements, DREAL

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Animation du comité de l’innovation 
Organisation des appels à projet
Participation au fonds de soutien
Animation des forums de l’innovation

Contributions des 
communes adhérentes

Réponse aux appels à projet 

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements, Etat
Les différents partenaires techniques seront mobilisés en fonction des thèmes 
retenus
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 Mesure 1.3.4

Renforcer l’éducation au développement durable 
et au patrimoine dans les établissements scolaires
Fruit d’une coopération de plus de 30 ans entre l’Education nationale et l’établissement public, la politique 

d’éducation proposée aux équipes enseignantes permet aux citoyens de demain de prendre conscience des 

richesses et des fragilités du patrimoine naturel et culturel du Parc national des Cévennes. Cet accompa-

gnement concerne aujourd’hui essentiellement l’enseignement primaire. Il est axé principalement sur 

l’éducation à l’environnement et particulièrement développé dans le département de la Lozère.

De nombreux partenaires, souvent fédérés au sein de réseaux, contribuent également au développement de 

l’éducation à la nature sur le territoire.

Le dispositif d’éducation est renforcé notamment en développant les interventions dans les 

collèges et les lycées et en élargissant le champ d’intervention aux dimensions culturelles et 

patrimoniales.

Les interventions sont développées dans les départements du Gard et de l’Ardèche, qui accueillent la 

majorité de la population scolaire du Parc national.

Des conventions de partenariat avec l’Education nationale permettent de conforter le poste d’ensei-

gnant intervenant en Lozère, de mobiliser un poste dédié pour le Gard et l’Ardèche et d’identifier des 

enseignants « relais » de terrain.

Le partenariat avec les acteurs éducatifs de terrain est renforcé. Le fonctionnement en réseau favorise la 

coordination et la complémentarité des interventions.

Des actions complétant la stratégie d’éducation au développement durable et aux patrimoines sont 

intégrées dans les dispositifs extra scolaires de type Contrats éducatif locaux(Cel). Ces actions sont 

soutenues par l’établissement public.

 Mesure 1.3.5

Faire de la formation un levier pour progresser 
vers des modes de vie durables
Les concertations préalables à l’élaboration de la charte ont mis en évidence la volonté collective des acteurs 

économiques et sociaux de progresser vers des modes de vie et des pratiques professionnelles durables.

Au-delà d’un accompagnement technique ou économique parfois nécessaire, la connaissance des enjeux et 

des pratiques adaptées au territoire est un préalable à la prise de conscience et à l’engagement vers des modes 

de vie durable.

La formation, en tant qu‘outil essentiel de diffusion de cette connaissance, est donc développée.

Les partenariats avec les organismes de formation professionnelle sont renforcés afin d’intégrer de 

véritables modules « Parc national des Cévennes » dans les formations initiales.

Des journées d’échanges et de formation sont organisées pour les partenaires impliqués dans le projet de 

territoire : OTSI, agriculteurs, forestiers, entreprises touristiques, collectivités locales… 

Un effort particulier est consenti pour faciliter la participation des professionnels.

Les partenaires de la charte encouragent les universités et les établissements d’enseignement supérieur 

à faire du territoire du Parc national des Cévennes un laboratoire d’application pour l’enseignement et la 

recherche.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Coordination
Mise en place d’un responsable de l’accueil et de la médiation du patrimoine sur 
chacun des massifs
Interventions des agents dans les établissements
Soutien d’actions hors temps scolaire

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration d’actions spécifiques dans les dispositifs extrascolaires

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Education nationale,
Départements, Régions
Réseaux d’associations d’éducation à l’environnement et au développement 
durable

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Conventions de partenariat avec les organismes de formation
Participation à l’élaboration de modules de formation spécifiques

Contributions des 
communes adhérentes
Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Organisme de formation (CFPPA, lycées agricoles, …)
Enseignement supérieur (communauté scientifique Agropolis, …)
Régions
Chambres consulaires
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 Mesure 1.4.1

Renforcer le dispositif de découverte du patrimoine 
et des paysages
Le réseau des écomusées a été initié par l’établissement public en 1983 avec l’acquisition du Mas Camargue. Il 

constitue aujourd’hui un outil de découverte et de valorisation du patrimoine, fondé sur une logique de massif : le 

mont Lozère, les vallées cévenoles, l’Aigoual, et les causses et les gorges. Son fonctionnement repose sur l’asso-

ciation de musées, de sites et de sentiers d’interprétation, qui expliquent et mettent en valeur le patrimoine 

naturel, culturel et paysager du territoire. Ce réseau s’est aussi donné comme but de transmettre la mémoire 

aux visiteurs comme aux habitants.

A ce jour, seul le mont Lozère et les vallées cévenoles, qui bénéficient du label « Musée de France », sont 

structurés autour d’un lieu central abordant l’ensemble des thématiques du massif et permettant d’orienter le 

visiteur vers les lieux partenaires.

Une dynamique nouvelle est engagée pour développer le dispositif de découverte du territoire. 

Le but est de compléter le réseau en couvrant en totalité l’Aigoual, le Causse et les gorges et de se 

mettre en conformité avec la loi sur les musées de France, tout en gardant l’esprit du réseau des 

écomusées.

L’organisation du réseau par entité géographique est confirmée. Un chef lieu, tête de réseau, est consolidé 

ou créé dans chacun des massifs : le musée du Pont-de-Montvert pour le mont Lozère, le futur musée 

Maison Rouge pour les vallées cévenoles, la Serreyrède pour l’Aigoual, les Boissets ou le Villaret pour les 

causses et les gorges. Florac constitue la clé de voûte du réseau.

Les dispositifs d’interprétation sur le terrain sont développés sur les sites paysagers majeurs afin de 

renforcer l’esprit d’un réseau de découverte. Les dispositifs existants sont requalifiés afin d’améliorer la 

qualité de l’accueil et de l’interprétation.

Dans le cadre d’un partenariat avec la commune du Vigan et la communauté d’agglomération du 

Grand Alès, l’établissement public recrute un conservateur, qui assure la coordination scientifique des 

musées du Vigan et de Saint-Jean-du-Gard. Le label « Musée de France » est maintenu pour le musée du 

Pont-de-Montvert.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Pilotage et animation du réseau des écomusées
Mise en place d’un responsable de l’accueil et de la médiation du patrimoine sur 
chacun des massifs

Contributions des 
communes adhérentes

Appui aux projets d’interprétation sur site et à leur animation

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Partenaires du réseau

L’ambition première de cette orientation est que chaque habitant se sente 
citoyen du Parc national, fier des richesses qu’il contribue à préserver et 

valoriser.

La deuxième ambition est de partager ce patrimoine et de le faire 
découvrir, de manière dynamique et moderne, par l’interprétation du 

patrimoine et des paysages sur site, et à par des supports écrits ou 
audiovisuels.

La création du Festival de l’homme et de la nature, renouvelant le Festival 
nature et fédérant l’ensemble des animations centrées sur le patrimoine 

naturel et culturel, constitue un moyen privilégié de valorisation et de 
partage autour du territoire. Ce festival est le reflet d’un territoire uni, actif, 

vivant et festif.

Fortement reconnu au plan international, le Parc national des Cévennes 
est ouvert sur le monde. Les équipes gestionnaires et les habitants 

échangent leurs expériences mutuelles et confrontent leurs solutions face 
aux problèmes rencontrés.

Orientation 1.4

Valoriser et partager notre territoire
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 Mesure 1.4.2

Développer la vulgarisation et promouvoir le 
territoire
Les publications permettent de rendre accessible et de localiser la connaissance du patrimoine ainsi que de 

favoriser son appropriation et sa valorisation, tant par les habitants permanents que par les visiteurs. Dans ce 

domaine, la « revue Cévennes » constitue un support efficace qui réussit à faire partager le patrimoine naturel 

et culturel de la région. Son atout principal est la richesse et la diversité des thèmes abordés : architecture, 

paysages, archéologie, camisards, faune et flore, milieux naturels ou mémoire orale.

L’établissement public renouvelle sa politique de publication d’ouvrages afin d’élargir les publics 

cibles, notamment les enfants et les visiteurs étrangers, et de s’ouvrir à d’autres supports, comme 

le cinéma ou le numérique. Cette politique s’appuie sur le partenariat avec des éditeurs, des 

producteurs de film, ou encore, pour les enfants, avec le Centre départemental de documentation 

pédagogique (CDDP).

Les publications de vulgarisation sur le Parc national sont renforcées en développant des guides de 

découverte du patrimoine, des guides pratiques et des guides de terrain.

La publication d’ouvrages rendant compte de l’activité des scientifiques sur le territoire est poursuivie, 

sous l’impulsion de l’établissement public (cf. mesure 1.2.2).

L’édition contribue également à la promotion du territoire. Des partenariats sont développés pour 

favoriser la mise en scène du territoire du Parc national dans les œuvres. Cela concerne particulièrement 

le cinéma, les « beaux livres » et la littérature.

 Mesure 1.4.3

Renouveler le Festival nature
Créé en 1992, le Festival nature est très apprécié . Il est désormais considéré comme indispensable à l’animation 

du territoire, notamment en été.

Le Festival nature évolue vers un véritable Festival permanent de « l’homme et la nature », qui 

permet de regrouper, coordonner et promouvoir toutes les initiatives d’animation culturelle qui 

s’appuient sur l’environnement naturel et humain du territoire.

Sa programmation s’étoffe en faveur des thèmes culturels et patrimoniaux et s’étend vers les 

saisons intermédiaires. Son rôle de partage et d’échange au sein des populations locales et avec 

les visiteurs est renforcé.

Les acteurs du territoire sont étroitement associés à la définition de l’offre d’animation du festival et à sa 

mise en œuvre. Le développement de la programmation s’appuie principalement sur les bénévoles et 

sur les professionnels de l’animation culturelle et naturelle. Une participation financière des participants 

à certaines animations ou prestations y afférant est envisageable afin de favoriser l’implication des 

partenaires locaux dans des conditions économiques acceptables pour eux.

L’établissement public met en place un responsable de l’accueil et de la médiation du patrimoine sur 

chacun des massifs afin de faciliter l’implication du plus grand nombre.

Les relais locaux, notamment les offices de tourisme, s’impliquent dans l’organisation et la promotion du 

festival.

Les partenaires de la charte apportent leur soutien au développement des projets culturels qui s’inscrivent 

dans le festival.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Définition et mise en œuvre de la politique de publication

Contributions des 
communes adhérentes
Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Editeurs, CDDP, Languedoc-Roussillon cinéma

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Organisation, promotion et mise en œuvre coordonnée du Festival
Mise en place d’un responsable de l’accueil et de la médiation du patrimoine sur 
chacun des massifs

Contributions des 
communes adhérentes

Facilitation des animations sur leur territoire

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

OTSI
Associations locales
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 Mesure 1.4.4

Faire du Parc national des Cévennes un territoire 
ouvert sur le monde
Le Parc national des Cévennes entretient des échanges privilégiés dans le cadre des jumelages avec le Parc 

national du Saguenay (Québec) et avec le Parc naturel et réserve de biosphère du Montseny (Catalogne) et 

dans le cadre de sa participation au réseau Europarc des espaces protégés européens, et au réseau Mab des 

réserves de biosphère

La participation et l’investissement du Parc national dans les réseaux internationaux sont 

poursuivis. Au-delà des échanges d’expérience, cette ouverture au monde participe au 

rayonnement du Parc national des Cévennes et lui permet d’affirmer son originalité de territoire 

protégé et habité.

Des plans de travail triennaux font vivre les jumelages de manière active. Les relations entre les écoles se 

développent en s’appuyant sur la visioconférence. Les communes et les comités de jumelage favorisent 

l’implication des acteurs et habitants du territoire, au-delà des équipes de gestion.

Dans la dynamique de l’inscription sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO des Causses et 

des Cévennes au titre du paysage culturel de l’agro-pastoralisme méditerranéen, le Parc national des 

Cévennes joue un rôle moteur dans les échanges avec les parcs naturels et les aires protégées de la 

région méditerranéenne. Il participe aux échanges d’expériences entre les aires protégées des deux 

rives de la Méditerranée à travers des projets de coopération sur l’agro-pastoralisme, la gouvernance, les 

changements globaux et le tourisme durable.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Mobilisation du territoire dans les relations internationales

Contributions des 
communes adhérentes

Développement et animation des jumelages avec des communes des Parcs 
partenaires

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

MAB France, PNF
Parc national du Saguenay
Parc et réserve de biosphère du Montseny
Comités de jumelage
Association « Parcs naturels et aires protégées en Méditerranée », Agropolis 
international
Association de coopérations internationales
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AXE2
Protéger la nature, 
le patrimoine et les paysages
Pour le maintien des atouts et des richesses du territoire
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Le Parc national des Cévennes est composé de deux grands espaces de 
paysages culturels : les paysages agro-pastoraux des hautes terres et les 

paysages identitaires des vallées cévenoles. Entièrement façonnés par 
l’homme, il convient de garder vie à ces paysages.

La charte du Parc national constitue, pour son territoire, le cadre d’action 
de la gestion du paysage culturel de l’agro-pastoralisme méditerranéen 

inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Dans ce cadre, il 
convient notamment de garantir le bon état de conservation des grands 

ensembles ouverts agro-pastoraux et de faire vivre l’empreinte historique 
de l’agro-pastoralisme.

Les paysages des vallées cévenoles contribuent fortement au caractère 
et aux valeurs culturelles du Parc national : un soutien à la réhabilitation 

des murets en pierres sèches, à la remise en valeur des terrasses de culture 
et aux travaux de restauration des vergers de châtaignier participe de la 

reconquête de ces paysages identitaires.

De manière générale, la cohérence des actions et des projets ayant une 
incidence sur le paysage est assurée collectivement, au moyen notamment 

d’un accompagnement d’autant plus rapproché des porteurs de projets 
que ceux-ci se situent à proximité du cœur ou sur le linéaire des principaux 

accès au cœur.

Orientation 2.1

 
 Préserver les paysages culturels

     Mesure 2.1.1 

Contribuer au plan d’action du bien inscrit sur la 
Liste du patrimoine mondial
72 % du bien inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO sont inclus dans le Parc national des 

Cévennes, dont 31% dans le cœur, le cœur étant intégralement compris dans le bien. L’établissement public a 

vocation à être l’opérateur technique pour assurer la gestion du bien inclus dans son territoire de compétence, 

dans le cadre du dispositif de coordination mis en place à l’échelle du bien tout entier.

Le plan d’action du bien, regroupant tous les acteurs politiques, socio-économiques et scientifiques 

concernés, définira les modes d’intervention et mettra en cohérence les politiques publiques afin 

de garantir à long terme le caractère agro-pastoral du territoire. 

La charte du Parc national constitue pour son territoire, le cadre d’action de la gestion du bien et fixe 

les orientations de gestion en les intégrant pour 15 ans dans un projet de territoire élaboré de manière 

concertée. Elles s’articulent principalement autour de la conservation des grands ensembles ouverts 

agro-pastoraux à travers notamment le soutien au pastoralisme ; autour de l’amélioration de la connais-

sance et de la conservation des attributs du bien culturel ; et autour du partage du bien à travers la 

médiation, l’éducation et la formation et la mise en découverte touristique.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Coordination du plan d’action UNESCO pour le territoire Parc national

Contributions des 
communes adhérentes

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Services de l’Etat
Départements de la Lozère et du Gard
SIVOM Grand site des gorges du Tarn, de la Jonte et des causses
En collaboration avec : les Départements de l’Aveyron et de l’Hérault, le parc 
naturel régional des Grands Causses, CPIE des Causses Méridionaux, et le 
syndicat mixte pour le grand site de Navacelles
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     Mesure 2.1.3

Faire vivre l’empreinte historique de 
l’agro-pastoralisme méditerranéen
D’innombrables ouvrages - fermes remarquables, hameaux, bergeries, cazelles, lavognes, aménagements 

hydrauliques, vestiges archéologiques, etc.- témoignent des pratiques pastorales au cours des âges. La 

recherche continue de solutions adaptées au milieu, la connaissance du terrain, l’extraction sur place des 

matériaux de construction font de ces ouvrages d’irremplaçables clés de lecture et de compréhension du 

paysage et des témoignages exceptionnels de la vie sur ces espaces.

Les partenaires de la charte s’engagent à préserver et à faire vivre l’empreinte historique de l’agro-

pastoralisme méditerranéen.

Un inventaire détaillé permet de compléter la liste des attributs historiques ; une hiérarchisation des 

différents ouvrages est réalisée à l’aide d’une analyse fine.

En lien avec les services du ministère de la Culture, une protection juridique (inscription ou classement) 

est recherchée pour les éléments les plus représentatifs et dont la conservation n’apparaît pas garantie.

Les programmes d’intervention sur le patrimoine rural vernaculaire des départements sont mobilisés 

pour la restauration des ouvrages et soutenus financièrement par l’établissement public.

Les ouvrages témoins de l’histoire de l’agro-pastoralisme sont mis en valeur dans les dispositifs de mise 

en découverte du territoire (cf. mesure 1.4.1).

Les besoins actuels de l’agro-pastoralisme conduisent à la création des nouveaux aménagements et 

ouvrages. Les partenaires de la charte soutiennent ces réalisations et apportent une attention particulière 

à la qualité de leur intégration paysagère, afin qu’elles s’intègrent harmonieusement avec les patrimoines 

d’hier.

     Mesure 2.1.2

Garantir le bon état de conservation des grands 
ensembles ouverts agro-pastoraux
L’histoire et la culture agro-pastorales ont légué au territoire des milieux ouverts de grande valeur paysagère 

et riches d’une biodiversité exceptionnelle.

La vocation pastorale prioritaire assignée au territoire inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de 

l’UNESCO est affirmée par les partenaires de la charte.

Le maintien de l’utilisation pastorale des parcours est une priorité pour les partenaires de la charte, car 

c’est la seule véritable garantie du maintien en bon état de conservation des grands espaces ouverts. 

Cette priorité est traitée dans l’orientation 5.1, consacrée au soutien au pastoralisme. Le Programme 

de développement rural hexagonal, déclinaison 2007-2013 de la PAC, comprend à ce titre un chapitre 

spécifique « patrimoine mondial des paysages culturels de l’agro-pastoralisme méditerranéen ».

Un programme de lutte contre la fermeture des pelouses et des landes par les accrus forestiers est mis 

en place. Il permet, même sans garantie systématique de gestion pastorale, mais pour sauvegarder 

l’espoir d’une éventuelle reconquête, de rouvrir des milieux. Ce programme repose sur des opérations 

d’envergure, avec priorité d’intervention sur les causses et les crêtes du mont Lozère. La biodiversité et la 

qualité des paysages liés à ces milieux ouverts sont ainsi conservées pour les 20 ou 30 prochaines années.

Une étude d’opportunité et de faisabilité d’une protection juridique des sites majeurs identifiés sur la 

carte des vocations est engagée.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Coordination du plan d’action UNESCO pour le territoire Parc national
Participation au fond d’intervention pour la coupe d’accrus forestiers

Contributions des 
communes adhérentes

Participation à l’animation foncière pour la mise en œuvre des programmes de 
réouverture

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
DREAL, DDT
Chambre d’agriculture
Sup Agro, SUAMME,…

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Mobilisation du fonds d’intervention sur les attributs du patrimoine mondial 

Contributions des 
communes adhérentes

Identification et protection des éléments de l’agro-pastoralisme 
dans les documents d’urbanisme 
Maîtrise d’ouvrage de travaux de réhabilitation et de mise en valeur

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, 
Départements DRAC, 
DREAL SUAMME
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     Mesure 2.1.4

Faire vivre les paysages identitaires des vallées 
cévenoles
Au-delà des grands paysages ouverts des causses et des crêtes cristallines, la culture de l’agro-pastoralisme a 

façonné dans les vallées cévenoles une organisation paysagère caractéristique : les prairies de fond de vallée 

longent les cours d’eau et leur ripisylve, les terrasses jardinées et cultivées bordent les villages, les hameaux, 

et les mas isolés implantés sur les pentes. Puis les prés-vergers, notamment la châtaigneraie, conduisent aux 

prairies de pâturage et de fauche. Enfin, la forêt occupe tous les serres du pays cévenol, mises à part les crêtes 

les plus hautes, vouées au parcours (voir bloc diagramme de la carte des vocations).

Principalement située dans la zone tampon du bien inscrit au patrimoine mondial, cette organisation 

géographique et sociale des vallées joue un rôle structurant et conditionne l’écologie et l’économie globale du 

vallon.

Les partenaires de la charte souhaitent que ces paysages identitaires continuent à vivre ; ils 

s’engagent à encourager l’utilisation des systèmes de terrasses, de la châtaigneraie et des vergers.

Beaucoup de ces espaces n’ayant pas de vocation économique, un soutien est apporté aux habitants ne 

s’inscrivant pas dans une filière économique structurée. Ce soutien est apporté dans le cadre d’opérations 

coordonnées autour d’une thématique ou d’un territoire (par exemple à l’échelle d’un hameau).

Le recensement des savoir-faire liés à ces espaces est complété en collaboration avec les associations, qui 

participent à leur transmission au grand public, notamment par des journées d’échanges et de formation 

pratique : murets en pierre sèche, taille et entretien de sa châtaigneraie, greffe d’arbres fruitiers…

Des fonds d’intervention favorisent la reconquête de ces paysages.

Le premier concerne la remise en valeur des terrasses de culture et la réhabilitation, dans le respect des 

techniques traditionnelles, des murets en pierres sèches qui les soutiennent.

Le second concerne les travaux de restauration des vergers de châtaignier et de la châtaigneraie pâturée.

La priorité est accordée aux projets agricoles s’inscrivant dans les orientations prioritaires de la 

charte (élevage à caractère pastoral, agriculture biologique, systèmes de gestion de l’espace à impact 

environnemental limité et à forte intensité d’emploi) et aux programmes territoriaux coordonnés.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Participation aux fonds d’intervention

Contributions des 
communes adhérentes

 Protection dans les PLU des vieux vergers et des espaces de terrasses les plus 
remarquables

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
Chambres d’agriculture
Associations (ABPS, Association Châtaignes et Marrons des Cévennes et du Haut 
Languedoc, centre de pomologie,…)
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Le Parc national des Cévennes est un territoire composite, fait de socles 
géologiques variés, au carrefour de diverses influences climatiques. Il est depuis 

des millénaires modelé par la main de l’homme dans une relation difficile qui a le 
plus souvent été bénéfique pour les écosystèmes naturels. De cette combinaison 

originale est née une diversité remarquable d’espèces et de milieux.

Aujourd’hui inscrites dans la modernité, et répondant légitimement aux besoins 
d’évolution de notre société, les techniques d’exploitation des ressources 

naturelles du territoire se font plus offensives et se concentrent sur les terres 
les plus productives. Des déséquilibres tendent à se créer et certains éléments 

de la faune, de la flore et des milieux naturels peuvent ainsi être menacés de 
disparition.

Du fait de son interaction permanente avec la nature, l’homme reste la clé de sa 
préservation : soit en exerçant des activités favorables au patrimoine naturel, 

culturel et paysager (axes 3 à 8), soit en mettant en œuvre des politiques de 
gestion et de protection plus strictes pouvant aller jusqu’à la mise en défens.

Cette orientation précise le rôle des différents acteurs du territoire pour la 
sauvegarde des espèces et des milieux remarquables menacés, mais également 

pour le maintien de la vitalité de la biodiversité plus ordinaire, qui rend à nos 
sociétés des services environnementaux essentiels. L’abeille en est un des 

éléments emblématiques.

Orientation 2.2

 Contribuer à la préservation 
 des espèces et des milieux remarquables
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     Mesure 2.2.1

Sauvegarder les « réservoirs de nature »
Dans de nombreux cas, le maintien des milieux et des espèces remarquables est intimement lié à l’activité 

humaine. Leur richesse dépend alors de leur degré d’artificialisation. Il existe cependant des écosystèmes dits 

« naturels » dont l’état de conservation, voire l’existence même sont conditionnés par l’absence d’intervention 

humaine et souvent une fréquentation raisonnée. C’est le cas des vieilles forêts, des grands ensembles de 

falaises, des tourbières, de certains pierriers, où un haut degré de naturalité est à maintenir. Le patrimoine 

souterrain du territoire (grottes, avens, etc.) est également sensible au dérangement.

Le caractère naturel de ces espaces est maintenu, voire restauré, par l’absence d’interventions et 

d’actions de gestion.

Sur l’ensemble du territoire, les acteurs et partenaires de la charte mobilisent les outils de protection à 

leur disposition : intégration dans la Stratégie nationale de création d’aires protégées (SCAP), création de 

réserves biologiques intégrales (projet en cours sur le Causse Bégon), etc.

Dans le cœur du Parc national des Cévennes, l’établissement public poursuit sa politique d’acquisition 

foncière. Dans l’aire d’adhésion, les acquisitions foncières s’appuient notamment sur la politique des 

Espaces Naturels Sensibles des départements.

L’établissement public, en partenariat avec l’ONF, les collectivités propriétaires et les propriétaires privés 

volontaires, veille à préserver certaines forêts remarquables à travers des outils contractuels à définir ou 

en dernier recours par des acquisitions foncières, et à développer une trame de forêts en libre évolution 

à trois échelles : celle de l’arbre, celle du peuplement (par la mise en place d’îlots de sénescence) et celle 

du massif forestier. Le contour des outils contractuels est défini en partenariat notamment du point de 

vue des aspects financiers (compensation ou rémunération des services rendus) et des modes de gestion. 

Ces forêts sont mises en défens par rapport aux coupes de bois, mais cela n’implique pas une interdiction 

des autres activités (cueillette, fréquentation, chasse etc.). La carte des vocations identifie l’enveloppe 

maximale des massifs présentant un fort intérêt de maintien en libre évolution. Cette carte a été élaborée 

en trouvant la meilleure combinaison des cinq critères suivants : valeur patrimoniale des peuplements  

forestiers ; constitution d’ensembles homogènes de surface importante ; peuplements naturels ; forêts 

sur lesquelles il y a eu continuité de l’état boisé depuis 1850 (forêts anciennes) ; forêts sur lesquelles 

les enjeux de production sont dans la mesure du possible limités. En l’attente d’une contractualisation, 

ces forêts ne font pas l’objet de modalité règlementaire spécifique. Les îlots de sénescence sont pris en 

compte en tant que surfaces forestières en libre évolution.

La quiétude des grands ensembles de falaises est un enjeu majeur pour le maintien de la faune et de la 

flore, car ils constituent des corridors biologiques remarquables. Ces espaces sont pris en considération 

dans les schémas DFCI de massifs. Ces sites essentiels pour les rapaces patrimoniaux du territoire sont 

situés en majorité dans l’aire d’adhésion; à ce titre, les communes contribuent à leur protection en y 

limitant le dérangement par la circulation au moment de la nidification. Les professionnels et associations 

d’amateurs, notamment d’escalade et de vol libre, sont sensibilisés sur la richesse et la fragilité des milieux 

qu’ils fréquentent afin de définir de manière partenariale les conditions d’une pratique de leur discipline 

limitant le dérangement. Des conventions de partenariat sont élaborées avec les fédérations concernées 

sur les sites les plus sensibles.

Les partenaires de la charte participent à la protection de sites souterrains majeurs du territoire, 

notamment ceux identifiés dans la SCAP.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Acquisition foncière
Participation aux comités DFCI
Appui technique aux communes pour intégrer la nidification des rapaces dans 
les plans de circulation

Contributions des 
communes adhérentes

Prise en compte de la quiétude des rapaces dans la règlementation de circulation 
communale

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

DREAL
Départements, Régions
ONF, CRPF
Propriétaires privés volontaires
Professionnels et associations sportives
Organisations professionnelles agricoles et forestières
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     Mesure 2.2.2

Préserver les milieux remarquables
Le Parc national des Cévennes compte 45 habitats d’intérêt communautaire sur les 230 recensés à l’échelle 

européenne. Les principaux sites qui les abritent ont été intégrés au réseau Natura 2000. Une dizaine d’autres 

milieux ont un intérêt patrimonial pour le Parc national des Cévennes, du fait de leur endémisme (pelouses 

caussenardes steppiques), de leur rareté (zones humides acidiphiles), de leur caractère naturel ou de leur intérêt 

fonctionnel (forêts naturelles, milieux aquatiques et cours d’eau).

L’établissement public du Parc national des Cévennes, l’Etat et tous les partenaires de la charte ont 

une forte responsabilité pour préserver l’ensemble de ces milieux.

Dans l’aire d’adhésion, l’inventaire actualisé des ZNIEFF, qui constitue la principale source d’information 

sur les espèces et les milieux remarquables, sera utilisé en priorité, dès que nécessaire.

La démarche Natura 2000 arrive à maturité. L’ensemble des Documents d’objectifs (Docob) est engagé 

dès 2012. L’établissement public du Parc national des Cévennes et les services de l’Etat se mobilisent pour 

faire vivre les sites Natura 2000 et soutiennent les opérateurs et animateurs locaux pour la mise en œuvre 

des actions programmées.

L’établissement public du Parc national des Cévennes collabore à l’élaboration de la Trame verte et bleue 

nationale.

Les politiques départementales des Espaces Naturels Sensibles ciblent prioritairement l’acquisition et la 

gestion de ces milieux remarquables. Les schémas qui en découlent proposent des modes de gestion et 

une ouverture au public adaptés.

Lors de l’élaboration ou de la révision de leurs documents d’urbanisme, les collectivités locales identifient 

ces milieux remarquables dans le diagnostic, en établissent un zonage et introduisent des règlements qui 

les préservent.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Accompagnement technique et financier, avec priorité au cœur et à la zone 
tampon de la réserve de biosphère

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration dans les documents d’urbanisme

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
Services départementaux et régionaux de l’Etat
Opérateurs et animateurs Natura 2000
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Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Relaie les Plans nationaux de protection d’espèces
Partenaire technique et financier, avec priorité au cœur et à la zone tampon de 
la réserve de biosphère
Communique les périmètres de quiétude des rapaces, actualisés chaque année

Contributions des 
communes adhérentes

Prise en compte dans la convention d’application de la priorité « Rapaces 

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
Services départementaux et régionaux de l’Etat
Etablissements publics et syndicats mixtes
Organisations professionnelles agricoles et forestières
Centre de pomologie
Conservatoires botaniques
Associations naturalistes

2

     Mesure 2.2.3

Soutenir les actions favorables aux espèces 
patrimoniales et à la biodiversité ordinaire
Parmi les très nombreuses espèces végétales et animales recensées sur le territoire, certaines possèdent une 

valeur patrimoniale plus marquée, due à leur statut de protection, leur rareté, leur endémisme ou à leur valeur 

culturelle. Pour ces espèces, la responsabilité de l’établissement public du Parc national des Cévennes et de 

l’Etat est engagée. Le Parc national des Cévennes est concerné par environ une vingtaine de Plans nationaux 

d’actions en faveur des espèces menacées (PNA).

La diversité biologique ne se résume pas aux espèces « à statut ». La biodiversité plus ordinaire, dont le bon 

fonctionnement fournit de nombreux services à nos sociétés (pollinisation des cultures, épuration de l’eau et 

de l’air, réduction de l’érosion des sols, etc.) est également importante. Certaines espèces domestiques locales 

sont particulièrement adaptées à l’agriculture de moyenne montagne du Parc national des Cévennes. Leur 

sauvegarde est à encourager, au titre de leur valeur biologique et culturelle, mais aussi de leur intérêt agricole.

En tant que Parc national habité, le territoire accueille de nombreuses espèces végétales et animales 

introduites à la faveur des activités humaines. Certaines sont dites envahissantes et représentent une menace 

pour la biodiversité locale, comme le seneçon du Cap, la renouée du Japon, l’écrevisse américaine ou le frelon 

asiatique.

L’ensemble des acteurs de la charte s’engagent aux côtés de l’établissement public à préserver la 

biodiversité dans toutes ses composantes.

Les collectivités locales adhèrent, avec l’Etat et l’établissement public du Parc national des Cévennes, aux 

objectifs du Grenelle de l’environnement. L’établissement public relaie les PNA qui sont mis en œuvre 

sous la responsabilité de l’Etat sous l’autorité des Préfets et participe au dialogue avec le territoire et à 

l’implication des acteurs locaux.

Certains rapaces (aigle royal, circaète Jean-le-Blanc, faucon pèlerin, hibou Grand-duc) ont une très haute 

valeur patrimoniale. L’établissement public indique aux communes et acteurs concernés leurs périmètres 

de quiétude en période de nidification. La méthodologie d’élaboration des périmètres de quiétudes, 

notamment leur ordre de grandeur en surface, est collectivement et régulièrement actualisée en s’appuyant 

sur l’expérience commune des gestionnaires, notamment forestiers, des naturalistes et des références en 

la matière (MNHN, cahier technique du Parc national, …). Les conventions d’application conclues entre 

l’établissement public et les communes concernées affichent leur protection comme une priorité.

La réintroduction du vautour fauve, puis du vautour moine, est un succès. Le vautour percnoptère les a 

rejoints naturellement. Ces oiseaux nécrophages font partie intégrante des paysages agro-pastoraux. 

Leurs populations sont en équilibre avec l’activité agro-pastorale, et notamment avec l’alimentation 

qu’elle génère pour elles. La maîtrise de cet équilibre est un objectif commun. Le programme en faveur 

de l’équarrissage naturel est poursuivi en partenariat avec la profession agricole. L’établissement public 

participe au dispositif départemental d’action vautours fauves-élevage mis en œuvre par l’Etat dans le 

cadre du PNA correspondant.

L’établissement public participe au PNA en faveur du gypaète barbu. Aux côtés de la LPO Grands Causses, 

il assure sa réintroduction, en association étroite avec les services de l’Etat.

Dans le contexte d’une activité agro-pastorale forte et indispensable à la préservation du patrimoine 

du Parc national et du patrimoine mondial, le retour naturel du loup est suivi sous la responsabilité des 

Préfets, afin de soutenir les éleveurs et limiter les problèmes de coexistence (mesure 514).

Les aménagements et les travaux, la gestion des bords de routes et des ouvrages d’art sont adaptés aux 

espèces patrimoniales présentes. Leurs impacts négatifs sur les autres espèces sont minimisés.

Les races domestiques locales (arbres fruitiers : châtaignier, poirier, pommier, … ; races locales liées au 

pastoralisme, abeille noire,…) sont sauvegardées au moyen de vergers conservatoires et de fermes 

expérimentales. L’établissement public, aux côtés des organismes compétents, en fait la promotion 

auprès des agriculteurs.

La lutte contre les espèces invasives débute par l’amélioration des connaissances sur leur écologie et 

leur localisation géographique. Des actions pour en limiter le développement voire en proposer une 

éradication complète sont entreprises avec l’ensemble des partenaires de la charte et la communauté 

scientifique.
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     Mesure 2.2.4

Faire du Parc national un territoire accueillant pour 
l’abeille
Les abeilles domestiques jouent un rôle important de pollinisation. Elles contribuent de façon très significative à 

la fécondation des plantes à fleurs. Depuis plus de 10 ans, les populations d’abeilles domestiques connaissent 

une forte baisse. Cette espèce est à la fois témoin et victime de la dégradation de notre environnement.

Les partenaires de la charte s’engagent à faire du territoire du Parc national des Cévennes un 

territoire accueillant pour l’abeille.

Les différents usagers du territoire réduisent l’utilisation des produits biocides (voir notamment la 

mesure 3.4.3 : Vers des collectivités « Zéro pesticide » et la mesure 5.5.1 : Identifier, faire connaître et faire 

reconnaître les pratiques les plus favorables à l’environnement).

Les apiculteurs cultivent le bien-être et la capacité de résistance des animaux par une maîtrise de l’inten-

sification (rusticité, itinéraires de récolte, nourrissage et traitement).

L’appui technique aux apiculteurs amateurs ou pluriactifs est conforté et développé, afin de renforcer le 

maillage territorial de présence de l’abeille à travers une dispersion de petits ruchers sédentaires. L’objectif 

à long terme est d’obtenir au moins un rucher par hameau.

Le soutien particulier aux ruchers troncs occupés par l’abeille noire cévenole est poursuivi, car ils consti-

tuent des éléments patrimoniaux identitaires du paysage et de la biodiversité des Cévennes. Les actions 

de sauvegarde des souches cévenoles d’abeille noire (rucher conservatoire, élevage de reines d’abeille 

noire) sont soutenues.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Soutien aux actions en faveur de l’abeille

Contributions des 
communes adhérentes

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
Chambres d’agriculture
Associations professionnelles apicoles
Institut de l’Abeille (ITSAP)

     Mesure 2.2.5

Mieux connaître et préserver le patrimoine 
géologique
Le territoire du Parc national des Cévennes est marqué par la présence des trois types de formations 

géologiques : les calcaires et le milieu karstique, les granites, les schistes et micaschistes. Il accueille, notamment 

au sein des grands causses, plusieurs milliers de grottes, des gorges et systèmes complexes en sous sol, sans 

oublier le milieu artificiel des mines et galeries ou des tunnels développés pour valoriser les ressources minérales 

(métaux et combustibles).

Ces spécificités en font, depuis Martel et la découverte des sites majeurs de la spéléologie tels l’Aven Armand, 

Bramabiau ou Dargilan, un haut lieu de la spéléologie en France et ont permis de développer un tourisme de 

découverte des sites naturels majeurs. C’est aussi un paradis pour les chercheurs de minéraux.

Ce patrimoine est multiforme : géologie, géomorphologie, archéologie, paléontologie, hydrogéologie, faune / 

flore, minéralogie, mines et minerais divers, sans oublier les événements historiques qui ont pu s’y dérouler (par 

exemple grottes utilisées par les camisards)

Ces milieux sont potentiellement fragiles et peuvent faire l’objet de perturbations comme le pillage ou 

la destruction de sites archéologiques et paléontologiques ; le dérangement de la faune des grottes ; le 

prélèvement de fossiles ou de minéraux, l’altération de formations géologiques fragiles…

Les partenaires de la charte reconnaissent l’intérêt du patrimoine géologique et s’engagent à 

améliorer sa connaissance, sa protection et sa valorisation.

Un inventaire du patrimoine géologique du Parc national est réalisé en intégrant les sites de surface 

(géosites, minerais, géomorphologie et paléontologie) et le milieu souterrain (géologie différenciée, 

grottes, mines et tunnels). Les différentes dimensions de ce patrimoine sont analysées : hydrogéologie, 

faune spécifique, archéologie et paléontologie.

Les démarches de protection et de valorisation des sites sont soutenues, l’inventaire réalisé ayant permis 

de définir des priorités d’intervention.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Pilotage d’études
Soutien technique et financier, priorité étant donnée au cœur et à la zone 
tampon de la réserve de biosphère

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration dans les documents d’urbanisme

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

 Régions, Départements
BRGM, écoles des mines d’Alès, 
Commission régionale du patrimoine géologique
DRAC, DREAL, DDT
Gestionnaires de sites privés
Spéléologues et clubs de spéléologie
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Le patrimoine culturel des Causses et des Cévennes est riche et diversifié, malgré 
son caractère peu monumental. Il témoigne d’une occupation humaine continue 
au cours des différentes périodes du passé : préhistoire et protohistoire, époque 

médiévale et moderne. Ces hommes ont marqué le territoire de leur empreinte en 
s’adaptant aux contraintes du climat, du relief, et de l’altitude, et en exploitant les 

ressources locales, y compris dans une dimension industrielle rurale.

Ce patrimoine hérité est fragile et il a été fortement marqué par l’exode rural qui 
a saigné le territoire entre 1850 et 1970 : plus des 2/3 de la population ont quitté 

le pays, entraînant un abandon important des systèmes construits (terrasses, 
systèmes hydrauliques, moulins, champs, châtaigneraies…), et des traditions qui 

y étaient attachées (langue occitane, savoir-faire, mémoire orale…).

Aujourd’hui, ce patrimoine intéresse de nombreux acteurs qui s’y investissent pour 
le sauvegarder et le faire vivre. Si beaucoup d’actions ont été lancées en faveur 
du patrimoine, certains domaines restent à explorer ; la charte est l’occasion de 

mettre l’accent sur des actions possibles pour les années à venir, dans le domaine 
de la recherche, de la protection, de la restauration et de la mise en valeur. L’effort 

particulier affiché sur les thèmes retenus n’exclut naturellement pas un éventuel 
soutien sur d’autres thèmes comme les temps modernes ou l’ethnologie.

Une attention particulière est portée à la qualité scientifique des actions et au 
sérieux des travaux, notamment en facilitant la recherche (moyens matériels 

offerts aux chercheurs comme des bourses ou le logement, renforcement des 
liens avec les universités,…)

Orientation 2.3

Au-delà de la préservation des ces patrimoines, il est également essentiel de 
transmettre et faire vivre les savoir faire des hommes qui les ont créés.

Pour certains, ces savoir-faire ont encore aujourd’hui une fonction économique 
avérée, et leur dynamique est directement subordonnée au soutien au marché les 
concernant et à la structuration de l’offre économique. Les savoir-faire liés au bâti 

(pierre sèche, lauze…) sont ainsi traités dans la mesure 423, ceux liés à la mobili-
sation des ressources pastorales dans la mesure 514 de la charte, et ceux liés à 

l’entretien des vergers fruitiers et des châtaigneraies dans la mesure 214.

Pour d’autres, comme par exemple la vannerie, ces savoir faire ont aujourd’hui 
une vocation économique très limitées, et leur transmission passe alors à travers 

des animations et le soutien à des associations, notamment dans le cadre du 
festival nature (mesure 143).

  
Mieux connaître et valoriser 

 
le patrimoine culturel
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     Mesure 2.3.1

Redécouvrir l’époque des premiers temps
Il faut remonter au néolithique pour trouver les premières traces importantes d’occupation humaine : menhirs 

et dolmens du massif des Bondons, des causses ou du plateau des gras ardéchois, largement visibles dans le 

paysage ; mégalithes des vallées cévenoles, de dimensions moins spectaculaires mais tout aussi nombreux. 

Elles constituent le plus ancien élément du patrimoine archéologique d’importance nationale. Ils témoignent 

de la forte poussée démographique de la fin du néolithique et du chalcolithique en Europe occidentale. Le 

secteur des Bondons en compte près de 157, ce qui constitue une concentration remarquable ; les plus grands, 

relevés dans les années 1980, mesurent 4,80 mètres.

Pour l’époque gallo-romaine, quelques sites ont été mis à jour et sont accessibles au public. Le plus remarquable 

est le mausolée de Lanuéjols, qui nous est parvenu en parfait état de conservation et qui a été récemment 

restauré. Un autre site a été mis à jour dans les Cévennes, la villa gallo-romaine de Saint-Clément, dont il 

reste des fondations bien visibles. Cette époque se caractérise également par le développement de quelques 

villas dotées, sur le modèle romain, de confort (chauffage au sol, sols mosaïqués), et par plusieurs activités qui 

marquent le territoire : le travail du métal (fer), la terre cuite (ateliers de potiers du Rozier et four à tuiliers au Col 

de la Croix Berthel) et la résine de pin ou poix (causse Noir et Méjean).

Les programmes de recherches sur les époques clés (préhistoire, protohistoire et époque gallo-romaine) 

sont poursuivis. Ces études permettent de mieux connaître le fonctionnement, les activités, les lieux de 

résidence des hommes du néolithique, ainsi que le phénomène des mégalithes.

Un programme d’actions sur les mégalithes est mis en place en partenariat avec la DRAC. Ce programme 

permet, à partir d’un état des lieux complet de l’existant et des sites déjà restaurés et relevés, de définir 

les actions à mener : fouilles, études, relevage, protection ou restauration. Ce programme porte sur les 

plateaux calcaires, mais aussi sur les crêtes cévenoles et sur l’Aigoual.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration dans les documents d’urbanisme
Participation aux projets

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
DRAC
Scientifiques de l’archéologie et du patrimoine
Musées
Propriétaires

1

     Mesure 2.3.2

Porter un nouveau regard sur le moyen âge
Le territoire des Cévennes comporte de nombreux sites médiévaux : châteaux forts, tours, églises romanes, 

ponts, abbayes, villages médiévaux…, pour certains en bon état mais pour d’autres plus dégradés.

Cette période de l’histoire reste relativement méconnue et mérite une attention particulière pour mieux 

comprendre et expliquer l’organisation des Cévennes et des Causses durant ces siècles.

L’étude récente d’une forteresse médiévale du V ème siècle à la Malène (Piboulèdes) confirme l’intérêt d’explorer 

de nouveaux sites et d’acquérir de nouvelles connaissances sur ces époques.

Dans le domaine de la valorisation du patrimoine médiéval, plusieurs sites ont déjà fait l’objet d’actions fortes, 

comme le circuit des églises romanes, le village de la Garde Guérin, le château de Calberte, ou la Tour du 

Canourgue, les châteaux d’Aujac et de Portes,…

Cette époque importante pour l’histoire des Cévennes et des Causses nécessite des recherches, 

études et actions de restauration complémentaires.

Devant l’importance des sites à étudier et à valoriser, une grille d’analyse des projets est mise en place 

avec les différents acteurs du patrimoine, de manière à définir collectivement les priorités d’étude, de 

restauration, de protection et de valorisation.

Des actions de recherche, de restauration, de valorisation et de sensibilisation sont mises en œuvre sur 

ces sites prioritaires.

La mise en réseau des différents sites est favorisée et permet notamment un échange des savoir-faire.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Participation à l’élaboration de la grille de lecture
Accompagnement technique

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration dans les documents d’urbanisme
Participation aux projets

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions, Départements
DRAC
Scientifiques de la période médiévale, musées
Propriétaires et associations engagées dans la réhabilitation
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     Mesure 2.3.3

Réinvestir le patrimoine industriel et minier
Dans un pays de moyenne montagne fortement habité, les cévenols ont su utiliser toutes les matières premières 

d’origines agricoles (laine et soie) et minérales du sous-sol (charbon et minerais métalliques) pour développer 

une industrie qui a été importante à une époque pour une société rurale.

Filatures, bonneteries, chapelleries et industries verrières, mais aussi mines et forges se développent et 

connaissent leur apogée au XIX ème et au début du XX ème siècle. Même si ces usines, mines, et manufactures ont 

largement fermé leurs portes, les Cévennes ont hérité d’un vaste patrimoine d’architecture industrielle, encore 

relativement récent.

Les sites d’activité minière sont essentiellement concentrés dans les vallées cévenoles, où les filons de 

micaschistes ont permis l’implantation des lieux d’extraction et des usines de traitement. Parmi les sites les plus 

intéressants il faut citer Vialas (projet en cours), les gorges du Chassezac (la Rouvière), Bessèges, St Maurice de 

Ventalon (Villaret), Villemagne (Aigoual), Villefort (fonderie royale) ou le Collet de Dèze (Richaldon).

Ces sites miniers sont souvent très dégradés, et l’accès aux galeries est souvent difficile (sites escarpés, isolés, sur 

des petites routes) et dangereux ; certains sites industriels anciens restent très pollués, ce qui pose la question de 

leur dépollution. Ce pan de l’histoire est à valoriser, parce que les sites miniers des Cévennes ont été exploitées 

très tôt, dès l’époque gallo-romaine, parce que leur abandon est récent (Bessèges et bassin houillier) et qu’ils ont 

fortement marqué l’identité des paysages, l’architecture de certaines vallées et la culture des hommes.

Un autre pan du patrimoine industriel concerne les moulins, très présents dans toutes les vallées cévenoles, et 

dont quelques éléments sont encore bien conservés, même si très peu de moulins sont en activité ou restaurés. 

Plusieurs associations, collectivités ou particuliers sont intéressés par des projets de restauration, valorisation, 

voire de réutilisation de moulins à des fins touristiques ou économiques (Grattegals notamment).

Les verreries ont également occupé une place très importante, en particulier sur l’Aigoual et dans les vallées 

cévenoles. Elles méritent une attention particulière et un travail de recherche archéologique et de valorisation 

pourrait y être entrepris.

Les partenaires de la charte souhaitent réinvestir ce patrimoine industriel et minier.

Devant l’importance des sites à étudier et à valoriser, une grille d’analyse de l’intérêt des projets est mise 

en place collectivement avec les différents acteurs intervenant sur ce patrimoine. Cette grille de lecture 

permet de définir les priorités d’intervention (études, restauration, protection, valorisation).

Des actions de recherche, restauration, valorisation et de sensibilisation sont mises en œuvre sur les sites 

identifiés comme prioritaires au regard de la grille d’analyse des projets.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Participation à l’élaboration de la grille de lecture
Accompagnement technique

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration dans les documents d’urbanisme
Participation aux projets

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Région (Service régional de l’Inventaire), Départements,
DRAC, DREAL,
Associations impliquées dans des projets autour du patrimoine industriel,
Propriétaires

1
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     Mesure 2.3.4

Conserver les racines occitanes
Les Cévennes constituent l’ancien territoire limite entre le Sud Occitan et le Nord Occitan. Si la langue occitane 

n’est plus aujourd’hui le vecteur de la communication comme au début du siècle et encore après la dernière 

guerre mondiale, elle reste fortement présente dans la mémoire des habitants, dans les noms de lieux, les 

recettes, les proverbes, la mémoire orale du pays et des anciens. On constate également un regain d’intérêt 

pour l’occitan à travers des cours de langue occitane, des spectacles, des groupes de musique traditionnelle et 

des ouvrages sur le sujet.

Les partenaires de la charte souhaitent prendre part à la conservation des racines occitanes du 

territoire.

La langue est un vecteur privilégié de transmission des savoirs identitaires, et notamment concernant 

le patrimoine naturel. L’exploration de la mémoire orale existante dans le domaine naturaliste (faune et 

flore en particulier) permet d’incorporer aux inventaires et publications naturalistes du Parc national une 

traduction des termes du patrimoine naturel en occitan.

La toponymie renvoie très souvent à l’occitan, elle permet de dire les lieux, de les décrire; et donc de 

comprendre le vécu, l’histoire et de ce fait même la nature des lieux-dits. Des actions de recherche et de 

valorisation dans le domaine de la toponymie sont mises en œuvre pour permettre d’éclairer l’histoire 

écologique par « l’archéologie toponymique».

Un soutien est apporté au développement de l’utilisation culturelle de la langue occitane, notamment par 

son intégration aux programmations culturelles du territoire (contes et rencontres, spectacles en occitan, 

festival nature…).

La langue occitane est prise en compte dans les interventions développées dans les établissements 

scolaires dans le cadre de la mesure 134 consacrée à l’éducation au développement durable et au 

patrimoine.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Contributions des 
communes adhérentes

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Régions (Cirdoc)
DRAC
Foyers Ruraux, Associations s’intéressant à l’occitan
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AXE3
Gérer et préserver l’eau 
et les milieux aquatiques
Pour la sauvegarde d’une ressource fragile, vitale pour l’avenir de l’homme
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La gestion de l’eau et des milieux associés connaît des tensions 
croissantes, en raison de la pression démographique et des pollutions 

d’origine humaine mais aussi des effets du changement climatique.  
Les conditions climatiques et le régime hydrologique des cours d’eau font 

que l’eau peut être rare, notamment en été, au moment où les besoins 
pour les activités humaines sont les plus importants et où les milieux 

naturels sont les plus sensibles.

L’objectif des acteurs de la charte est d’élaborer des schémas de gestion 
permettant de trouver un équilibre entre les enjeux environnementaux 

et les intérêts des différents usagers de l’eau. La mise en œuvre de tels 
schémas repose sur l’accord et la mobilisation de l’ensemble des acteurs 

concernés sur le territoire.

Dans ce contexte, l’approche partenariale est primordiale pour s’engager 
ensemble en faveur d’une gestion qui assure la non dégradation des 

milieux aquatiques, tout en intégrant les besoins des activités humaines.

Les acteurs du territoire s’engagent donc 
dans une stratégie permettant de garantir 

son développement sans dégrader les milieux 
reconnus comme exceptionnels et d’anticiper 

les effets du changement climatique. 
Cette stratégie repose sur la mise en place 
d’approches par bassin versant au travers 

des structures existantes, afin de créer des 
dynamiques collectives locales intégrées 

dans une vision d’ensemble et d’assurer une 
solidarité mutuelle entre l’amont et l’aval des 

cours d’eau.

Orientation 3.1

  Renforcer la gestion locale de l’eau

     Mesure 3.1.1 

Développer des actions concertées pour une 
gestion locale par bassin versant
Le territoire du Parc national est concerné par deux Schémas Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(Adour Garonne et Rhône Méditerranée Corse) et cinq Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (Tarn 

Amont, Lot Amont, Hérault, Gardons et Ardèche).

Le Parc national a la responsabilité de contribuer à la cohérence des actions publiques et privées 

sur l’ensemble de son territoire . Il favorise par la concertation des approches partagées par tous 

les acteurs pour le maintien ou l’atteinte du bon état des masses d’eau, de la continuité écologique 

des cours d’eau, de la gestion concertée des étiages, de la protection des zones humides, du 

maintien de la qualité des eaux ainsi que des usages.

Les territoires non pourvus s’engagent dans la mise en place de démarches de gestion globale (SAGE, 

contrats de rivière, contrats territoriaux), documents de planification élaborés de manière collective 

fixant des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de 

la ressource en eau et de tous les milieux aquatiques.

Sur chaque bassin versant pourvu d’un SAGE, les acteurs du territoire s’engagent activement dans la 

démarche et intègrent la dimension eau dans les documents de planification.

Dans le cadre des Commissions Locales de l’Eau, une synergie particulière et renforcée est recherchée sur 

les têtes de bassin versant.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Membre actif des CLE
Intégration des présidents des CLE et/ou contrats de rivières au sein de la 
commission eau
Animation d’un groupe technique inter-SAGE
Appui aux démarches de gestion concertée de l’eau

Contributions des 
communes adhérentes

Contribution à la dynamique locale de gestion concertée de l’eau

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau, DREAL, DDT
Régions, Départements et collectivités
Etablissements Publics Territoriaux de Bassin
Structures porteuses des SAGE et des contrats de rivière
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     Mesure 3.1.3

Faire des professionnels et des particuliers des 
acteurs de la qualité de l’eau et des milieux 
aquatiques
Les activités de loisirs liées à l’eau permettent d’afficher la reconnaissance de la qualité des milieux et tirent 

vers le haut les objectifs de qualité des cours d’eau. Ces activités, notamment la baignade, peuvent donc être 

consolidées, sous réserve qu’elles soient pratiquées dans des conditions respectueuses et de limiter leur impact 

sur les sites les plus sensibles et en période de basses eaux.

Dans le domaine de l’artisanat et de la petite industrie, compte tenu de la multitude d’activités qui peuvent 

générer une pollution, le choix et l’efficacité des actions à mettre en œuvre reposent sur la mise en place de 

plans territoriaux permettant d’identifier les flux polluants dispersés qui peuvent être réduits dans le cadre 

d’une démarche collective mobilisant les acteurs concernés sur un même territoire.

Les acteurs de la charte souhaitent accompagner les professionnels du territoire afin qu’ils 

limitent leurs impacts négatifs et qu’ils deviennent des acteurs de la qualité de l’eau et des milieux 

aquatiques.

Ils sont impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre de guides de bonnes pratiques. Leurs démarches 

de progrès et la mise en place d’actions favorables aux milieux aquatiques sont soutenues.

Ils sensibilisent les particuliers à l’importance des milieux aquatiques tout en montrant leur sensibilité.

Des engagements spécifiques à l’activité agricole sont pris dans l’axe 5 « Favoriser l’agriculture ».

     Mesure 3.1.2

Construire et faire vivre l’Observatoire de l’eau 
dans le cœur du Parc national
Les têtes de bassin versant sont situées pour la plupart dans le cœur du Parc national . Elles concentrent les 

enjeux patrimoniaux et fonctionnels liés à la qualité de l’eau et la conservation des milieux aquatiques et des 

zones humides.

La connaissance du fonctionnement qualitatif et quantitatif des petits cours d’eau (les Très Petites 

Masses d’Eau des SDAGE et les sections de ruisseaux pérennes non référencées) y est insuffisante, 

et nécessite la mise en place d’outils de connaissance et de suivi, qui permettront de définir et 

d’évaluer les politiques en faveur d’une meilleure gestion de l’eau et de l’assainissement.

Pour partager connaissance et vision du territoire, les partenaires impliqués dans la gestion de 

l’eau mettent en commun leurs informations et coordonnent leurs suivis au sein d’un observatoire 

de l’eau.

L’observatoire assure le suivi qualitatif et quantitatif des cours d’eau, mais également des besoins et 

des pressions, par sous-bassin, afin de détecter les problèmes et de faciliter la recherche de solutions. Il 

permet de réaliser des évaluations adaptées aux milieux du cœur du Parc national.

Il permet de coordonner, rassembler, valoriser et diffuser les connaissances acquises par chacune des 

équipes qui travaillent sur l’eau sur le territoire du Parc national..

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Mise en place de méthodologies adaptées aux petits cours d’eau
Collecte, analyse et diffusion des données recueillies

Contributions des 
communes adhérentes

Mise à disposition des informations connues
Faire remonter les difficultés rencontrées

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau, ONEMA, DREAL, DDT
Départements
Organismes de recherches, fédérations de pêche
Etablissements Publics Territoriaux de Bassin
Structures porteuses des SAGE et des contrats de rivière

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Sensibilisation des scolaires
Accompagnement à l’élaboration de guides de bonnes pratiques

Contributions des 
communes adhérentes

Impulsion de plans territoriaux

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau
Régions, Départements
DREAL, DDT
Chambres consulaires, CDT
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Le territoire du Parc national des Cévennes est constitué de massifs 
montagneux où de nombreux cours d’eau prennent leur source. Depuis 

leurs sources, situées pour la plupart en altitude dans le cœur, jusqu’aux 
parties aval des rivières de l’aire d’adhésion, les cours d’eau des Cévennes 
et des Causses recèlent des milieux aquatiques très diversifiés : tourbières 

et prairies humides, mégaphorbiaies, sources, ruisseaux et rivières avec 
leurs ripisylves, marais alcalins, mares et lavognes, gourgues et suintements 

temporaires, sources pétrifiantes et même écosystèmes souterrains, en 
particulier dans les karsts.

Ces milieux représentent environ 1% du territoire, sous forme de milliers de 
petites entités plus ou moins continues, mais ils constituent un patrimoine 
écologique et culturel de grande valeur, ainsi qu’une ressource essentielle 

pour de nombreuses activités (en particulier l’agriculture et le tourisme).

Dans ce contexte, le maintien du bon état des milieux aquatiques et des 
zones humides constitue une priorité, inscrite dans les politiques nationales, 

européennes et internationales. Cet objectif est réaffirmé dans les SDAGE, dans 
les lois dites « Grenelle I et II » (en particulier à travers le plan d’action national 
en faveur des zones humides), dans la Stratégie nationale pour la biodiversité 

et dans les principes de mise en place des Trames vertes et bleues.

Les Cévennes font partie, au titre des massifs riches en tourbières, des 110 « 
grandes zones humides d’importance nationale de plus de 1000 ha » (Ministère 

de l’écologie, 2009). La responsabilité locale d’atteindre l’objectif de maintien 
de l’état de conservation des tourbières des Cévennes a été affirmée en 2003 

par le bureau européen chargé de la mise en œuvre de la convention de  
« Ramsar » (UNESCO) sur les zones humides d’importance internationale.

Orientation 3.2

  Conserver les milieux aquatiques

Au delà de l’objectif prioritaire de maintien du bon état des milieux aquatiques, 
la connaissance, l’information et la sensibilisation, mais aussi la restauration de 

certains sites sont des axes majeurs d’intervention.

Les interactions entre l’homme et les milieux aquatiques sont fortes dans les 
Cévennes et les Causses. Les milieux aquatiques y sont tous, à des degrés divers, 

gérés par des activités humaines ; celles qui contribuent au maintien de la qualité 
et de l’état de conservation des milieux sont soutenues et encouragées. Ainsi, 

la majorité des tourbières et prairies humides du Mont Lozère sont pâturées 
de façon extensive. Dans quelques cas cependant, la préservation de certains 

milieux aquatiques spécifiques peut nécessiter l’absence d’intervention humaine 
(notamment les sources calcaires pétrifiantes et les tourbières « bombées »).
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     Mesure 3.2.1 

Protéger les zones humides
Les zones humides fournissent des services écologiques essentiels à la société, en particulier pour l’épuration 

des eaux et la régulation des débits d’étiage. Elles hébergent également une diversité floristique et faunistique 

très particulière. La protection et la restauration des zones humides contribuent à l’atteinte du bon état 

écologique global des milieux aquatiques et constitue un objectif prioritaire des politiques publiques, mis en 

œuvre dans le cadre d’actions concertées.

La stratégie à long terme de protection des zones humides s’appuie sur le partage de la connaissance, 

sur le soutien et l’accompagnement des activités et des pratiques favorables à leur conservation. 

L’objectif est d’associer et de faire participer les acteurs à la pérennisation des services rendus à 

la société par ces milieux. L’établissement public du Parc national participe activement à la mise 

en œuvre de cette stratégie, en collaboration avec les gestionnaires de l’espace et en lien avec les 

collectivités et les services de l’Etat.

Les inventaires des zones humides sont portés à la connaissance des acteurs du territoire. La 

connaissance est complétée et les inventaires anciens sont actualisés. Les réseaux locaux et régionaux 

de connaissance, gestion et suivi des zones humides (Sagne en Lozère, Gema dans le Gard, Rhoméo à 

l’échelle inter-régionale, etc.) sont mis à profit pour mutualiser les expériences.

Les différents outils contractuels de gestion et restauration des zones humides sont mobilisés : MAE, 

investissements non productifs (points d’abreuvement, mise en défens), contrats et charte Natura 2000, 

contrats patrimoine et Mazenot du Parc national.

L’établissement public du Parc national contribue, aux côtés des services de l’Etat, à atteindre l’objectif 

du Grenelle sur les zones humides. Il constitue un relais du plan national d’action pour leur sauvegarde. 

Les propriétés de l’Etat soumises au régime forestier et celles du Parc constituent des sites privilégiés de 

conservation des zones humides, en lien avec les activités des gestionnaires locaux.

Les partenaires de la charte sollicitent l’inscription des zones humides du mont Lozère et de l’Aigoual 

dans la liste des zones humides d’importance internationale au titre de la convention de Ramsar. Cette 

inscription s’accompagne d’un partenariat avec la profession agricole pour la gestion pastorale, et avec 

les gestionnaires et propriétaires forestiers.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Diffusion des connaissances et complément d’inventaires
Mobilisation des outils contractuels
Acquisition foncière et plans de gestion

Contributions des 
communes adhérentes

Délibération en vue de la désignation des « Cévennes » au titre de la convention 
RAMSAR (UNESCO)

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau
Régions, Départements et collectivités
DREAL, DDT, ONF, ONEMA
Chambres d’agriculture et CRPF
Structures porteuses des SAGE et des contrats de rivières
Fédération de pêche et de protection des milieux aquatiques et AAPPMA
Associations de protection du patrimoine naturel
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     Mesure 3.2.2

Préserver et gérer les milieux aquatiques
Les milieux aquatiques constituent d’importants réservoirs de biodiversité. Sur le territoire du Parc national des 

Cévennes, le maintien de leur qualité et de leurs fonctionnalités nécessite le maintien et la restauration de la 

continuité biologique des cours d’eau, l’entretien raisonné de leurs berges et la limitation de la dynamique des 

espèces invasives.

Les acteurs de la charte reconnaissent l’importance des dynamiques naturelles des cours d’eau 

(espaces de mobilité, etc.), du maintien de leurs fonctionnalités biologiques et de la gestion de la 

végétation des berges (ripisylves, bandes enherbées). Ils mettent en œuvre des actions de gestion 

des milieux aquatiques, en particulier dans le cadre des opérations des collectivités en faveur des 

rivières (Tarn, Gardons, Dourbie, Cèze, etc.).

L’établissement public du Parc national participe à l’élaboration de la Trame bleue à l’échelle du territoire 

en lien avec le schéma régional de cohérence écologique, dans la perspective de renforcer la solidarité 

entre le cœur et l’aire d’adhésion. Les actions qui en découlent sont élaborées et programmées à l’échelle 

des bassins et sous-bassins afin de favoriser une approche globale.

L’opportunité d’un traitement des « obstacles » à l’écoulement générant des discontinuités écologiques 

est définie au cas par cas en tenant compte des enjeux culturels, des usages liés à l’ouvrage, des enjeux 

biologiques et de la faisabilité des interventions. Le Schéma Départemental de mise en Valeur des Milieux 

Aquatiques (SDVMA ou SDVP) et les inventaires de l’ONEMA (ouvrages) servent de base à un programme 

concerté de réflexion sur le rétablissement des continuités écologiques.

Les travaux, notamment de renaturation, entrepris dans le cadre des contrats de rivière et plans plurian-

nuels d’entretien sont encouragés. Plusieurs tronçons de cours d’eau sont ainsi restaurés : rétablissement 

de continuités et des fonctionnalités, coupe de résineux en berge, reconstitution de ripisylves, etc. Des 

actions concourant à limiter le développement des espèces invasives sont mises en œuvre.

La restauration et l’entretien des éléments ponctuels tels que les mares, les lavognes et les gourgues sont 

recherchés. Chaque commune désigne un élément ponctuel dit de « référence ». Au delà des travaux à 

réaliser si nécessaire, un suivi participatif sur la faune de ces mares est engagé sous l’impulsion du Parc 

national.

Une étude sur la biodiversité des organismes vivants souterrains est réalisée.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Mise en réseau des acteurs du territoire et diffusion des connaissances liées à la 
trame bleue
Soutien des opérations de restauration et de gestion, mais aussi 
d’expérimentation (invasives) et de suivi
Lancement d’études

Contributions des 
communes adhérentes

Désignation d’un élément ponctuel dit de référence (lavognes, mares, 
gourgues), en vue de créer un réseau.

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau
Régions, Départements et collectivités
DREAL, DDT, ONEMA
Structures porteuses des SAGE et contrats de rivières
Fédérations pour la pêche et la protection des milieux aquatiques et AAPPMA
Associations de protection du patrimoine naturel
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     Mesure 3.2.3

Gérer durablement la biodiversité piscicole
Les rivières du territoire du Parc national accueillent une faune aquatique d’une grande valeur patrimoniale : truite 

fario, chabot, blageon, barbeau méridional, écrevisse à pattes blanches, etc. La gestion durable du patrimoine 

piscicole a pour objectif de maintenir les populations aquatiques autochtones de vertébrés et invertébrés. Les 

fédérations départementales pour la pêche et la protection des milieux aquatiques, et les associations agréées 

(AAPPMA), jouent un rôle central dans ce domaine.

Les partenaires de la charte agissent en cohérence avec les orientations de gestion définies par 

les Fédérations (plan départemental pour la protection du milieu aquatique et la gestion des 

ressources piscicoles : PDPG), en conformité avec les SDAGE.

Le renforcement du réseau de suivi piscicole (si nécessaire), basé sur l’analyse des données existantes 

(ONEMA et Fédérations), et la réalisation d’études génétiques permettent d’améliorer la connaissance 

des peuplements et de la biodiversité piscicole. Ces données contribuent à informer les pêcheurs sur 

les conséquences possibles des repeuplements (participation nulle ou très faible à la reproduction, etc.) 

et à mette en œuvre une gestion piscicole patrimoniale, sans alevinage, en référence aux PDPG et aux 

orientations des SDAGE.

Des actions de sensibilisation des jeunes publics au respect des milieux et des espèces sont assurées 

par les écoles de pêche et lors d’interventions en milieu scolaire, mais aussi à l’occasion des manifesta-

tions dédiées à la pêche et de chantiers de nettoyage de berges. L’information du public sur les enjeux 

piscicoles et sur les milieux aquatiques est renforcée sur les sites les plus fréquentés tels que l’étang de 

Barrandon, le lac des Pises, le lac de Villefort, etc.

Ainsi préservé, ce patrimoine permet de conforter une destination de « pêche patrimoniale » qui repose 

avant tout sur la qualité des milieux aquatiques. La diversité des parcours de pêche (pêche sans tuer, 

trophée, jeunes et personnes âgées, etc.), la création de sites internet (AAPPMA) et l’organisation d’un 

festival de l’eau et de la pêche de l’espace « Cévennes et Causses » contribuent à l’attractivité et à la 

promotion de la destination.

L’inventaire global des populations d’écrevisses à pattes blanches (1999-2003) est mis à jour.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Soutien pour la réalisation d’actions cohérentes avec les PDPG et SDVMA
Incitation à la valorisation et sensibilisation au respect des milieux aquatiques et 
de la biodiversité piscicole
Lancement d’études et inventaires (évolution des peuplements, génétique, etc.)

Contributions des 
communes adhérentes

Création de réserves de pêches sur des terrains communaux
Relais d’information sur les espèces invasives

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau
ONEMA, DREAL
Régions, Départements et collectivités
Fédérations de pêche, AAPPMA et associations de pêche privées
Guides de pêche
Structures porteuses des SAGE et contrats de rivières
CDT et OSTI
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Le territoire du Parc national regroupe les têtes de bassin versant de 
plusieurs rivières, qui sont sous l’influence d’un régime climatique 

méditerranéen et atlantique. Les régimes hydrologiques qui en découlent 
sont une caractéristique naturelle fondamentale garante de la spécificité des 

écosystèmes aquatiques.

La ressource en eau constitue un facteur limitant, les rivières subissant des 
étiages sévères et les nappes alluviales étant peu développées. En outre, 
la géologie est constituée soit par un socle granitique ou schisteux dont 

les ressources sont difficilement mobilisables et de faibles volumes, soit de 
roches calcaires où les réserves en eau sont encore mal connues.

Par ailleurs, on observe une sollicitation croissante des ressources pour 
l’eau potable, une importante utilisation agricole, parfois à l’aide d’ouvrages 

hydrauliques patrimoniaux, et un intérêt fort pour les activités touristiques 
liées aux cours d’eau et aux milieux aquatiques.

Atteindre ou maintenir un bon état écologique des masses d’eau d’ici 2015, en 
application de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau, constitue un objectif 

essentiel des SDAGE, au travers de deux orientations fondamentales (OF).

• SDAGE RMC : (OF 7) : Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le 
partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir.

• SDAGEAG : (OF E) : Maîtriser la gestion quantitative de l’eau dans la 
perspective du changement climatique.

Orientation 3.3

  Assurer une gestion quantitative équilibrée, permettant le respect des milieux aquatiques 
  et la satisfaction des besoins

L’atteinte de ces objectifs passe par la recherche d’un équilibre entre les besoins 
des milieux aquatiques et les usages de l’eau, avec la contrainte d’une ressource 

en eaux superficielles variable, limitée et sans doute en diminution. Cette 
exigence se traduit, dans le cadre législatif national, par la fixation de débits 

d’étiage à maintenir en rivière en des points stratégiques, ainsi que par l’exigence 
du maintien, au droit de chaque ouvrage, d’un débit réservé.

Dans chaque bassin versant du territoire du Parc national, les acteurs locaux 
s’engagent à mettre en place, de manière concertée, le cadre de la gestion 

quantitative des ressources en eau, dans les SAGE ou dans des plans de gestion 
quantitative. Ils privilégient les économies en eau , dans le domaine de l’eau 

potable comme de l’eau agricole. Lorsque la réhabilitation des points de 
prélèvements et des canalisations et les économies d’eau ne suffisent pas à établir 

un équilibre entre la disponibilité de la ressource, les exigences des milieux 
aquatiques et les besoins en eau, des ressources de substitution sont mobilisées, 

dans le respect de l’objectif du bon état des masses d’eau et de la fonctionnalité 
naturelle des bassins versants, des milieux aquatiques et des zones humides.
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     Mesure 3.3.1

Améliorer la connaissance pour une meilleure 
gestion quantitative des ressources en eau
La mise en place d’une gestion quantitative équilibrée en amont des bassins versants nécessite une vision 

d’ensemble sur un vaste espace, en raison des très fortes solidarités entre l’amont et l’aval, particulièrement sur le 

versant méditerranéen, marqué par des étiages souvent très sévères et des crues parfois violentes. Le changement 

climatique renforce la nécessité d’une stratégie prospective d’adaptation, permettant d’assurer le développement 

du territoire dans le cadre d’une solidarité mutuelle entre amont et aval. Cette stratégie nécessite en premier lieu 

d’approfondir la connaissance des eaux superficielles et souterraines.

L’enjeu principal est de disposer des connaissances permettant de déterminer, en fonction des 

spécificités de chaque cours d’eau (bassin versant, aquifère), les débits qui permettent à la fois la 

satisfaction des usages économiques et le bon fonctionnement des milieux aquatiques.

Un programme d’études est développé à l’échelle du Parc national pour améliorer la connaissance des 

spécificités du régime hydrologique et du fonctionnement biologique des cours d’eau cévenols (besoins 

des milieux aquatiques en période d’étiage).

Les opérations locales de gestion concertée de l’eau (mesure 3.1.1), à partir de l’étude des ressources en 

eau, des débits d’étiage, des usages, des prélèvements et des performances des équipements, organisent 

l’adéquation entre besoins et ressources afin de rendre possible la meilleure satisfaction des usages : 

adaptation des normes de débit dans le cadre prévu par le code de l’environnement, aménagements, 

organisation de la gestion.

     Mesure 3.3.2

Réaliser des économies d’eau et orienter les 
usages vers plus de sobriété dans 
les prélèvements
Les débits d’étiage diminuent progressivement, en raison du changement climatique et de la modification de 

la végétation sur les versants, en particulier avec l’accroissement de la couverture forestière. Parallèlement, 

l’évolution des prélèvements est mal connue. Les usages domestiques et touristiques augmentent et d’importants 

volumes sont aujourd’hui perdus par les fuites des réseaux d’eau potable.

Pour se préparer au mieux à une ressource de plus en plus limitée tout en préservant les milieux 

aquatiques, le territoire s’oriente vers une gestion plus économe des prélèvements en eau.

Les acteurs de la charte s’engagent à améliorer le rendement des réseaux d’adduction d’eau potable, en 

priorité là où les études auront mis en évidence de fortes tensions sur la ressource (mesure 3.3.1).

Ils mettent en place une véritable politique de l’eau sur leur territoire : mise en place de compteurs, 

professionnalisation de la gestion, mutualisation des services, ajustement du prix facturé au m3 d’eau.

Ils réalisent des schémas directeurs concernant l’eau potable à l’échelle intercommunale.

Ils engagent des réflexions pour réduire les consommations d’eau dans les projets collectifs (urbanisme, 

développement touristiques, piscines, etc.) et privés.

Ils sensibilisent le grand public, les collectivités et les professionnels à une gestion plus économe de la 

ressource (pratiques sobres, équipements économes, etc.)

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Engagement des études sur les usages et les milieux aquatiques
Suivi quantitatif dans le cœur (observatoire de l’eau)
Pilotage des études hydrogéologiques.

Contributions des 
communes adhérentes

Accompagnement pour la réalisation des études
Relais pour la diffusion des résultats auprès des habitants

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau, DREAL, DDT, ONEMA
Régions, Départements 
EPTB, Structures porteuses des SAGE et contrats de rivière, BRGM, CNRS

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Animation du réseau de gestionnaires de bassins
Appui technique et financier aux économies d’eau dans le cœur
Outils de sensibilisation

Contributions des 
communes adhérentes

 Intégration dans les documents d’urbanisme
Réalisation de schémas directeurs AEP
Amélioration du rendement des réseaux
Participation à la sensibilisation

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Gestionnaires de bassin, Agences de l’eau, ONEMA
Régions, Départements, DDT
Structures porteuses des SAGE et des contrats de rivière
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     Mesure 3.3.3

Accompagner l’agriculture vers plus de sobriété 
dans les prélèvements d’eau
L’agriculture joue un rôle positif essentiel dans le fonctionnement global des bassins versants, notamment en 

participant à la maîtrise du couvert végétal et en limitant la fermeture des milieux. Néanmoins, elle peut être 

une source d’impacts négatifs sur l’eau et les milieux aquatiques, à travers l’utilisation de certaines substances 

vétérinaires ou phytosanitaires, de certains amendements (développement du lisier en substitution du fumier) ou 

tout simplement par une pression trop forte des cheptels sur des milieux sensibles.

L’irrigation est souvent réalisée par des béals qui, en raison de prise d’eau non adaptée ou de l’importance des fuites, 

peuvent prélever une part non négligeable du débit du cours d’eau pour permettre des usages dont les besoins 

sont souvent limités. S’ils impactent parfois les tronçons de cours d’eau qu’ils court-circuitent et participent ainsi 

au déficit quantitatif, les béals contribuent néanmoins au maintien des exploitations agricoles qui ont besoin de 

constituer des stocks fourragers pour la période hivernale. Ces exploitations, à travers les prairies irriguées qu’elles 

maintiennent dans les vallées, jouent un rôle central pour le maintien des milieux ouverts dans le cœur et la 

zone tampon de la réserve de biosphère. Elles contribuent ainsi au caractère du Parc national, ainsi qu’à d’autres 

objectifs de la charte, notamment le maintien de l’agro-pastoralisme.

L’enjeu est de maintenir ces activités tout en réduisant ou limitant leur pression sur les milieux 

aquatiques.

Les acteurs de la charte accompagnent la profession agricole dans l’ensemble des projets permettant de 

rationaliser l’utilisation de l’eau dans le cadre d’une politique agricole qui s’adapte à la disponibilité de la 

ressource en eau.

Ils apportent un appui technique, financier et administratif aux irrigants pour optimiser leurs prélèvements, 

en tenant compte de la disponibilité de la ressource en eau. 

Ils promeuvent des actions déjà engagées (optimisation des béals ayant encore une utilisation 

économique, mise en place de micro-irrigations, etc.) afin d’aider la profession agricole à optimiser 

l’utilisation de la ressource.

     Mesure 3.3.4

Valoriser et gérer les ressources alternatives
L’abondance des ouvrages hydrauliques anciens témoigne de la préoccupation historique du stockage de l’eau 

pour disposer d’une réserve suffisante pendant l’été. Hérités de traditions agro-pastorales, ces ouvrages désormais 

inscrits sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO mobilisent les eaux de pluie (lavognes, citernes, gourgues) 

ou les eaux souterraines (mines).

Dans une perspective de poursuite de la restauration des milieux aquatiques et dans un contexte de baisse 

tendancielle des débits d’étiage naturels, les efforts d’économie d’eau ne seront pas partout suffisants pour 

atteindre l’équilibre entre la disponibilité de la ressource et les besoins en eau. Les SDAGE mentionnent alors que 

lorsque les économies d’eau ne suffisent pas, le recours aux ressources de substitution est favorisé.

Dans les situations où les économies d’eau ne suffisent pas à couvrir les besoins des différents 

usages, la valorisation de ressources en eau alternatives est encouragée, à la lumière d’études 

préalables d’opportunité et de faisabilité.

Le stockage des eaux de pluie est encouragé et soutenu.

Sur la base d’un approfondissement de la connaissance des ressources en eaux souterraines, de leurs 

conditions d’alimentation et des relations avec les eaux de surface, la mobilisation des eaux souterraines 

peut permettre d’alimenter des hameaux, ou de sécuriser à long terme l’approvisionnement des 

communes. L’ensemble des Causses est identifié comme une ressource stratégique par le SDAGE 

Adour-Garonne ; leur étude est complétée, notamment pour le Causse Méjean.

Après analyse de différents scénarios prenant en compte les intérêts économiques et environnementaux, 

des ouvrages de stockage de l’eau, prélevée dans les cours d’eau ou à leur source, peuvent être créés dans 

le but de supprimer le prélèvement pendant l’étiage (stockage de substitution).

Les stockages de petite capacité destinés aux usages locaux à échelle individuelle ou semi collective, et 

situés hors cours d’eau, afin de faciliter leur intégration dans les paysages, sont privilégiés.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Appui technique et financier aux économies d’eau dans le cœur
Outils de sensibilisation

Contributions des 
communes adhérentes

Participation à la sensibilisation

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Gestionnaires de bassin, Agences de l’eau
Régions, Départements
DDT, ONEMA, DREAL
Chambres d’agricultures
Structures porteuses des SAGE et des contrats de rivière

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Assistance technique auprès des collectivités, avec priorité au cœur et à la zone 
tampon de la réserve de biosphère

Contributions des 
communes adhérentes

Contribution à la gestion des ouvrages collectifs
Initiative d’études voire de construction d’ouvrages

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau, Gestionnaires de bassins, Régions, Départements, Chambres 
d’agriculture, DREAL, DDT et ONEMA, BRGM
Structures porteuses des SAGE et des contrats de rivière
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Disposer d’une eau pure est aussi nécessaire à la santé humaine qu’au 
fonctionnement des écosystèmes aquatiques et des zones humides.

Le Parc national des Cévennes a la chance de disposer globalement d’eaux 
de très bonne qualité. Elles constituent un capital à préserver pour notre 

bien-être comme pour celui des générations futures. Fondement de la 
richesse écologique, la qualité des eaux représente un atout économique, 

par les nombreux usages qu’elle permet et l’attrait touristique qu’elle 
confère au territoire.

La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) a fixé des objectifs de résultat pour les 
différentes masses d’eau. Il s’agit d’assurer la qualité sanitaire des eaux 
destinées à la consommation humaine et à la baignade, le bon état des 

populations piscicoles et plus généralement des milieux aquatiques, 
garants de la capacité auto-épuratrice des cours d’eau. Cet enjeu fait 

l’objet d’une orientation fondamentale dans chacun des SDAGE concernés : 

• SDAGE RMC : (OF5) lutter contre les pollutions en mettant les priorités sur 
les substances dangereuses et la protection de la santé.

• SDAGE AG : (OFD) assurer une eau de qualité pour des activités et usages 
respectueux des milieux aquatiques.

En outre, certains SAGE ont des ambitions de qualité encore plus élevées 
et fixent des objectifs de qualité spécifiques dans certaines zones à enjeux.

Orientation 3.4

  Améliorer la qualité des eaux

La protection de la qualité commence dès la source des cours d’eau.  
Le territoire du Parc national des Cévennes, situé en tête de grands bassins 

versants du Massif Central, a ainsi une forte responsabilité dans ce domaine, 
en particulier dans le cœur du Parc national.

Tous les acteurs concernés (Etat, collectivités, acteurs économiques) 
s’engagent dans un effort collectif pour limiter au maximum les différentes 

sources de pollution des eaux et les atteintes aux milieux aquatiques. Des 
engagements spécifiques à l’activité agricole sont pris dans l’axe 5 « Favoriser 
l’agriculture ». Cet engagement incarne la nécessaire solidarité entre l’amont 

et l’aval qui doit être maintenue dans les deux sens.
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     Mesure 3.4.1

Améliorer la connaissance de la qualité des eaux
La Directive Cadre européenne impose que le bon état des masses d’eau soit assuré à l’horizon 2015, afin de 

préserver la richesse patrimoniale des milieux aquatiques, et de permettre leur sollicitation pour l’eau potable, 

l’agriculture et les loisirs récréatifs. Ceci nécessite de maintenir et de restaurer la bonne qualité des eaux et des 

milieux aquatiques du Parc national.

Les espaces tampons et les filtres naturels que sont les zones humides, les zones inondables, les nappes alluviales 

et les ripisylves sont des éléments indispensables pour conserver une eau de bonne qualité.

Le suivi de l’état des masses d’eau au titre du réseau de surveillance et l’amélioration de la 

connaissance sur l’état des fonctions épuratrices naturelles comme des sources de dépollution 

constituent ainsi un préalable à la mise en œuvre d’une politique efficace de maintien et de 

restauration de la qualité des eaux.

L’ensemble des acteurs de la charte engagent les démarches permettant de comprendre les processus 

amenant à la dégradation des milieux aquatiques, afin de maintenir le bon état ou d’empêcher que les 

dégradations se poursuivent.

L’étude de l’impact des pollutions issues des sites miniers abandonnés sur les écosystèmes aquatiques et 

sur la qualité de l’eau est également poursuivie.

La connaissance des effets des activités de loisirs aquatiques sont approfondis.

     Mesure 3.4.2

Promouvoir un assainissement autonome 
exemplaire
Globalement, les eaux de surface sont de bonne qualité dans le cœur du Parc national. Néanmoins, elles 

connaissent localement des altérations assez importantes, limitées dans l’espace et dans le temps. Or les cours 

d’eau sont très sensibles aux pollutions diffuses en tête de bassin versant. Par ailleurs, la qualité bactériologique 

des eaux distribuées n’est pas satisfaisante partout.

L’assainissement non collectif ou autonome regroupé est bien adapté à l’habitat dispersé du Parc national des 

Cévennes. La maîtrise de la conformité et du bon fonctionnement des installations est ainsi essentielle, tant pour 

la protection des milieux aquatiques que pour la santé publique.

Les acteurs du territoire affirment leur volonté de devenir exemplaires en matière d’assainissement 

non collectif.

La mise en place de Services publics d’assainissement non collectif (SPANC) est généralisée à brève 

échéance sur le territoire du Parc national. Les SPANC assurent les études, le conseil aux usagers et le suivi 

de la conformité des installations. Des priorités sont définies en fonction de la sensibilité des milieux et 

de l’importance des impacts.

La réhabilitation des installations existantes d’assainissement non collectif est encouragée par la 

programmation d’opérations locales groupées définies sur la base d’études réalisées à l’échelle des 

bassins versants. Au-delà de la mise en conformité technique, ces opérations permettent de sensibiliser 

les élus, les particuliers et les entreprises du territoire.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Appui aux études de la qualité des eaux
Suivi qualitatif en cœur (observatoire de l’eau)
Adaptation des indicateurs de qualité aux milieux particuliers
Etudes sur les pratiques

Contributions des 
communes adhérentes

Participation aux actions en faveur du maintien ou de l’amélioration de la 
qualité des eaux
Gestion des activités de loisirs

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau
Départements
Structures porteuses des SAGE et contrats de rivière
DREAL, DDT, ONEMA, ONF

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Soutien aux opérations locales concertées d’assainissement, avec priorité au 
cœur et à la zone tampon de la réserve de biosphère 

Contributions des 
communes adhérentes

Intégration dans les documents d’urbanisme
Conduite des opérations locales
Mise en place des SPANC

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau, ONEMA, Départements
DD(SC)PP 
Structures porteuses des SAGE, des contrats de rivière et des SPANC
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     Mesure 3.4.3

Vers des collectivités « Zéro pesticide »
Les opérations d’entretien de la végétation par des phytocides (désherbage, débroussaillement) peuvent entraîner 

la contamination des milieux aquatiques. Les substances utilisées peuvent également être toxiques pour certaines 

espèces, en particulier pour les abeilles, qui jouent ainsi un rôle de sentinelle de la qualité de notre environnement. 

Compte tenu du linéaire important du réseau de voies publiques sur le territoire du Parc national, cette question 

représente un enjeu fort pour la santé du chevelu des cours d’eau qu’il surplombe généralement. 

L’exemplarité des collectivités constitue le premier levier de sensibilisation et de mobilisation de l’ensemble de la 

population.

Les départements du Gard et de la Lozère, ainsi que plusieurs communes, se sont déjà engagés dans le programme 

d’action national « Ecophyto 2018 » visant à réduire de 50 % la consommation de produits phytosanitaires.

Conscients des dommages provoqués par les substances phytosanitaires sur les écosystèmes, 

les collectivités et les acteurs publics s’orientent vers des pratiques d’entretien alternatives aux 

phytocides.

Les collectivités et les acteurs publics du territoire s’engagent dans la démarche « Vers des collectivités 

Zéro pesticide », dont l’exemplarité a l’ambition de servir de levier pour sensibiliser et mobiliser l’ensemble 

de la population.

Rôle de l’établissement 
public du Parc national

Animation du réseau des collectivités « Zéro pesticide »

Contributions des 
communes adhérentes

Engagement dans la démarche « Vers des collectivités zéro pesticide »

Principaux autres 
partenaires à mobiliser

Agences de l’eau
Régions, Départements
DREAL, DIR, RFF
autres opérateurs de réseaux
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